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Salle de cérémonie du crématorium de l'Arche à Mareuil-lès-Meaux



 

L’Université de Lorraine (UDL) et l’Union Créma-
tiste Européenne (UCE) organisent le vendredi 
27 octobre 2017, à Nancy, un colloque sur le 
thème  : "Droit et crémation  : quel statut juri-
dique pour les restes humains ?". 
La journée sera consacrée à plusieurs commu-
nications d’invités ainsi qu’à des échanges en 
ateliers.
Matinée : 9 h - 13 h
8 h 30 : Accueil
9 h : Introduction du colloque :
- M. le représentant de la Métropole Nancy
- M. F. Gartner, doyen Fac. de Droit 
- M. B. Py, Pr. UL 
- M. Maurice Thoré, UCE
9 h 10 : Les mots et les sens
 Marc Mayer (ULB/UCE)
9 h 30 : La loi française et la crémation
 Jean-Pierre Sueur, sénateur du Loiret
10 h 10 :  La loi française et les restes humains

Bruno Py, Pr. droit privé UDL
10 h 30 / 10 h 45 : Pause
10 h 45 :  Et dans les autres pays…

Xavier Godard, dir. crématorium 
Bruxelles
M Roberto Ferrari - Italie
M. Pierre Vidallet, France

11 h 15 :  Quelques approches anthropolo-
giques
Loïc Lalys, dir. de rech. CNRS, AMU

11 h 45 :  Quelques approches éthologiques
Didier Désor, Pr. UDL

12 h 15 : Débat avec la salle

Après midi : 14 h 30 - 17 h 30

Atelier 1 : Restes humains, volonté du 
défunt et cadre juridique
Animation : Jean-Paul Petit (UCE) et Frédérique 
Plaisant (FFC)
Amphithéâtre AR06
-  Danielle Adriaenssens, dir. en Chef chez Ville 

de Liège) 
-  Guénaël Devillet, dir. du SEGEFA, (Service 

d’Étude en Géographie
Économique Fondamentale et Appliquée à 
l’Université de Liège) 
- Xavier Godard, dir. créma Bruxelles 
-    Pierre Vidallet, co-fondateur de la Société des 

Crématoriums de France)
Atelier 2 : Restes humains et univers médical
Animation : Bruno Py et Laurent Martrille
Salle des assemblées
-  Dr Arnaud Florentin (service d’hygiène CHRU 

Nancy 
- Pr. Bernard Foliguet (foetopathologiste UL) 
-  Anne Froment-Maire (dir. juridique CHR Metz-

Thionville) 
-  Séverine Mouric (dir. des services logistiques 

CHRU Nancy) 
- Aurore Plenat (dir juridique CHRU Nancy) 
-  Pr Jean Michel Vignaud (anatomopathologiste 

UL)
17 h : Synthèse par les modérateurs de chaque 
atelier
17 h 30 : Synthèse générale et conclusion UCE 
& UDL
18 h 30 : Cocktail à la Faculté de Droit

Citoyenne, indépendante, désintéressée
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Quel honneur, mais aussi quelle émotion de m’essayer 
à ce premier édito en succédant à mes illustres prédé-
cesseurs, les présidents Jo LE LAMER, Jacques COUSIN, 
Maurice THORÉ , mais aussi à tous ceux que je n’ai pas 
personnellement connus de cette grande chaîne des 
responsables de la FFC.
Les suffrages unanimes des administrateurs, ce dont je 
les remercie, m’ont porté le 13 mai dernier, suite à notre 
dernière assemblée générale, à la tête de la Fédération 
Française de Crémation, à sa présidence. Votre confiance 
est mon énergie. 
Après sept années et plus passées au sein du Bureau fédéral, j’en connais les arcanes, je 
pense en maîtriser les rouages. C’est donc dans la continuité, forte de la connaissance des 
dossiers, de nos associations et de nos partenaires que je m’efforcerai de faire rayonner 
notre mouvement.
Après la modernisation de notre revue fédérale dans la foulée de la mise en place du nou-
veau site internet, il nous faudra mettre l’accent plus encore sur la communication et les 
réseaux. Investir et nourrir le forum. Parler justement de nous, c’est nous faire vivre aussi. 
Ainsi, la participation de la FFC le vendredi 27 octobre prochain à Nancy au colloque 
co-organisé par la Faculté de Droit de l’Université de Lorraine et l’Union Crématiste 
Européenne, désormais présidée par Maurice Thoré, constitue un moment fort de notre 
représentation. 
Mais il nous faudra cheminer au-delà, car c'est un fait que nous n’apparaissons pas 
encore naturellement comme les interlocuteurs privilégiés aux yeux des médias. Nous, 
militants, bénévoles, dirigeants associatifs, devons sans cesse affirmer notre existence en 
justifiant notre rôle, nos missions, nos revendications.
Il apparaît que le funéraire semble bien se porter. Il est visible que les équipements 
nécessaires à l’essor de la crémation se développent… Mais qui veille aujourd’hui à leur 
bon fonctionnement ? Qui s’assure véritablement de la bonne application des volontés 
du défunt ? Qui contrôle les activités des prestataires funéraires ? 
Nous portons bel et bien notre légitimité, notre histoire, nos valeurs. Notre mouvement 
altruiste se doit de s’occuper des personnes qui lui font confiance, qui adhèrent pour être 
soutenues, protégées voire défendues, comme relaté dans le témoignage de l’Associa-
tion crématiste de Champagne-Ardennes pour une de ses adhérentes. 
Par ailleurs, notre prochain communiqué de presse de la Toussaint sera axé sur un public 
dont on parle peu, un public vulnérable, un public laissé trop souvent dans un silence 
complice. Nous nous interrogerons quant aux pressions exercées sur les familles lors 
des admissions en établissement pour personnes âgées, où il est suggéré de - où l’on 
est incité (avec insistance) à  - souscrire un contrat obsèques. Une pratique ambiguë à 
laquelle nous allons nous confronter. 
Si nous posons notre intervention sur ce registre, c’est parce que, derrière ces agisse-
ments hors normes, il est souvent allégué qu’il ne servirait plus à rien d’adhérer à une 
association crématiste. Le contrat obsèques suffirait… En clair, signez, il n’y a plus rien à 
voir ! Grave erreur. 
Alors oui, nous sommes comme cela, nous, les crématistes. De façon inoxydable, nous 
sommes toujours présents pour défendre les libertés individuelles, la liberté de choisir, 
de décider, sans influence, sans dogme, sans tabou. 
Parce que notre préoccupation reste l’humain, notre combat reste d’actualité. Il demeure 
plus que jamais juste et nécessaire, grâce aux militants de la cause crématiste, militants 
de la cité.
Ensemble, tous ensemble !
Avec force et vigueur !

Frédérique Plaisant
Présidente de la FFC
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La culture du paradoxe gouverne-t-elle nos existences ?

La lecture du programme du congrès de Nancy promet des débats passionnants, car les 
questions posées nous appellent à une réfl exion de fond sur notre corps physique et sa 
propriété. Cette question, qui pourrait être banale, suscite néanmoins un certain nombre 
d’interrogations et couvre de nombreux domaines d’application, qu’il s’agisse notamment 
du funéraire et du choix de sépulture, du droit de mourir dans la dignité, de l’acharnement 
thérapeutique, du prélèvement d’organes, ou simplement du droit de disposer de celui-ci 
comme bon nous semble.
Une rapide réfl exion nous transporte dans un univers quelque peu paradoxal, et c’est bien 
là une problématique ambiguë que nos débats tenteront d’éclairer voire de devenir une 
force de proposition afi n que nos libertés deviennent des évidences incontestables... et 
cohérentes.
"Paradoxe" est bien le mot adapté pour décrire cet imbroglio législatif et réglementaire 
trop souvent établi pour répondre à des épiphénomènes contextuels mais qui négligent 
un aspect fondamental de notre condition humaine : sommes-nous les maîtres de notre 
destin, ou, plus simplement, sommes-nous les propriétaires de nos corps.
Mais, qu’est-ce qu’un paradoxe ? Le paradoxe est une affi rmation contraire à la doxa, c’est-
à-dire à l’opinion commune. Le paradoxe s’appuie souvent sur une antithèse de termes 
contradictoires. C’est le cas dans cet extrait des Pensées de Pascal où le paradoxe repose sur 
l’antithèse entre les termes "grandeur" et "misère" : "La grandeur de l’homme est grande 
en ce qu’il se connaît misérable. Un arbre ne se connaît pas misérable. C’est donc être 
misérable que de se connaître misérable ; mais c’est être grand que de connaître qu’on est 
misérable."
J’illustrerai mon propos par quelques questions que je soumets à votre sagacité :
Puis-je décider en toute liberté de mettre fi n volontairement à l’existence de mon corps ?
Puis-je décider librement de disposer d’éléments de celui-ci, ou de refuser que ces élé-
ments soient l’objet d’une captation par des tiers ?
Puis-je avoir la certitude que mon choix de sépulture ne sera pas remis en cause ?
Puis-je refuser tous traitements médicaux contraires à mon éthique ?
Puis-je refuser toute forme d’acharnement thérapeutique sur mon corps et avoir la certi-
tude que ma volonté sera respectée ?

Au sens fort, on peut classer les paradoxes en trois grands types, qui jouent des rôles dis-
cursifs et épistémologiques différents. Dans les trois cas, le paradoxe se présente comme 
un récit qui comporte, explicitement ou implicitement, trois moments logiques : le premier 
pose un décor, convoque des représentations d’une petite scène, souvent fort simple à 
comprendre ; le deuxième est un raisonnement qui mène à la contradiction ou simple-
ment l’expose ; enfi n, le troisième suggère, plus ou moins fortement, une "morale" à tirer 
du paradoxe, conclusion ou solution de celui-ci.

C’est précisément à l’émergence d’une morale que nos débats appellent, j’irai même plus 
loin, à une éthique fondatrice d’une révolution culturelle se réappropriant des fondamentaux 
inaliénables qui se résument en un mot : "Liberté".

Maud Batut 
Directrice des rédactions 
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Rencontre avec Christophe Canard,
responsable du crématorium de l’Arche à Mareuil-lès-Meaux
Remarquable par son architecture rappelant une carène de bateau renversée, le crématorium de l’Arche, inau-
guré fin 2014, est un établissement inscrit dans son époque, à l’écoute permanente des familles endeuillées afin 
de toujours mieux répondre à leurs besoins, et ayant développé des propositions pertinentes pour le devenir 
des cendres. Alors que vient d’avoir lieu la cérémonie annuelle du souvenir (le 14 octobre dernier), nous nous 
sommes entretenus avec Christophe Canard, gestionnaire de l’équipement.

Christophe Canard, dirigeant de 
la société de pompes funèbres 
éponyme (créée par son père 
Jean, marbrier à l’origine, dont il 
prendra la succession en 1995), 
est à la tête de cinq agences et 
de cinq chambres funéraires. 
En 2014, pour faire face aux évo-
lutions des pratiques funéraires 
et aux nouvelles attentes des 
familles, il ouvre et gère, dans le 
cadre d’une délégation de ser-
vice public, le crématorium de 
l’Arche, situé sur la commune de 
Mareuil-lès-Meaux  (77). Ce der-
nier, d’une superficie de 665 m2, 
sera réalisé sur un terrain de 
près de 8  500  m2 (première 
pierre posée le 5 mai 2013).

Crémation Magazine  : Pou-
vez-vous nous parler de la 
genèse du projet et des spécifi-
cités architecturales du crémato-
rium de l’Arche ?

Christophe Canard  : Lorsque 
le projet est né, j’ai fait appel au 
cabinet d’architecture Archimat 
et à son responsable Thomas 

Beaucourt. Ce dernier m’a pré-
senté alors une proposition ori-
ginale, basée sur une structure 
entièrement en bois (charpente, 
couverture, revêtement), compo-
sée de trois volumes aux formes 
arrondies et douces, profilée 
comme trois bouts de vaisseau 
posés à l’envers. Cette impres-
sion "marine" de ces segments 
d’arche est accentuée lorsque 
l’on pénètre dans le bâtiment, 
notamment dans la grande salle 
de cérémonie, sous la grande 
voûte en arc. Aujourd’hui, après 
trois ans d’exercice, le bâtiment 
se porte bien, et produit tou-
jours le même effet de surprise.

CM : L’impression de quiétude 
et de douceur que donne le bois 
est amplifiée à l’intérieur, tout 
particulièrement dans certains 
espaces… 

CC  : Si l’extérieur associe les 
teintes boisées à celles verte, 
grise et brun orangé des pare-
ments métalliques, l’intérieur 
laisse apparaître immédiatement 

l’aspect bois brut de la charpente 
inspirée des constructions navales 
traditionnelles, adoucissant les 
différents espaces (accueil, salle 
de convivialité, etc.) et leur don-
nant une ambiance chaleureuse et 
réconfortante propice au recueille-
ment. Il est à noter que les deux 
salles de cérémonies (100 et 
30 places) sont larges et peu pro-
fondes, de manière à ce que les 
personnes placées au dernier rang 
ne se sentent pas trop éloignées 
de la cérémonie. Elles sont équi-
pées des dernières technologies 
numériques audio et vidéo. Nous 
avons aussi une salle de visualisa-
tion par système vidéo.

CM  : Concernant les locaux 
techniques, le crématorium de 
Mareuil-lès-Meaux se démarque 
également de ce qui se fait habi-
tuellement. Est-ce exact ?

CC : Oui. Toute la partie technique 
est en sous-sol. Nous avons béné-
ficié de la déclivité du terrain pour 

Christophe Canard.

"… une proposition 
originale, basée sur 

une structure 
entièrement en bois 

[…], composée de trois 
volumes aux formes 

arrondies et douces…"
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Rencontre avec Christophe Canard, responsable du crématorium de l’Arche à Mareuil-lès-Meaux

cela. Les véhicules funéraires arri-
vent par un accès dédié allant au 
niveau sous rez-de-chaussée. La 
particularité de ce dispositif est 
que le cercueil se présente dans la 
salle de cérémonie grâce à un élé-
vateur (cela dans les deux salles). 
Il en part de même, cela procurant 
une impression quasi naturelle de 
départ, proche de l’inhumation. 
C’est ce qu’a souvent fait Archi-
mat, car cela faisait partie de leur 
"philosophie". Nous avons actuel-
lement un seul four Facultatieve 
Technologies, avec ligne de filtra-
tion conforme à la norme Euro  5 
entrant en vigueur début  2018. 
Un emplacement pour un second 
four est prévu en cas de nécessité 
d’ici quelques années.

CM  : L’environnement paysager 
et le jardin du souvenir sont à vos 
yeux très importants. Comment 
sont-ils organisés ?

CC  : Nous avons voulu un jar-
din du souvenir plutôt petit. Il 
est circulaire avec un puits de 
dispersion central, équipé d’un 
système discret de fontaine d’eau 
qui emmène les cendres au fond. 
Cela est complété à proximité par 
des piliers du souvenir sur les-
quels il est possible d’apposer la 
plaque du défunt. Il y a également 
une roseraie. Ce sont des petits 
caveaux cinéraires (1 ou 2  urnes) 
sur lesquels on plante un rosier à 
chaque inhumation d’une urne. 
Nous avons des emplacements 
pour que cela soit réalisé avec des 
arbres, et une forêt du souvenir 

pour des dispersions avec pose 
d’une plaque. Nous n’avons pas de 
colombariums suite à un accord 
avec la municipalité qui a effectué 
un investissement conséquent 
pour ceux-ci dans le cimetière.

CM : Vous êtes, je crois, très atta-
ché à votre rôle de conseiller, d’ac-
compagnateur et d’organisateur 
d’obsèques. Comment procédez-
vous avec les familles ?

CC : Nous sommes très sensibles, 
en dehors de la pure démarche 
protocolaire, à ce qui construit 
le cérémonial. Nous voulons 
être le plus proches possible 
des familles, afin de personnali-
ser la cérémonie au maximum. 
Nous essayons de les rencontrer 
avant celle-ci pour la préparer 
ensemble. En s’efforçant d’être 
imaginatifs aussi, car la crémation 
le permet, plus que l’inhuma-
tion (dans le respect absolu de 
la famille endeuillée, bien sûr)… 
les codes de la crémation sont 
récents et différents. Par exemple, 
nous avons déjà mis une Harley-
Davidson à côté du cercueil, suite 
aux échanges que nous avons 
eus avec la famille d’un motard 
décédé qui désirait que sa pas-
sion soit à ses côtés durant la 
cérémonie. On peut se permettre 
des mises en scène audacieuses 
lorsque les parents et les proches 
le souhaitent.

CM : En décembre, cela fera trois 
ans que le crématorium de l’Arche 
fonctionne, quel bilan dressez-

vous par rapport aux premiers 
objectifs, et quelles sont les pers-
pectives ?

CC  : Nous avions pour objectif 
600 crémations, nous en sommes 
à 630. Celui-ci est donc atteint. Il 
y a deux salariés permanents. En 
cas de besoin, il est possible de 
faire appel à du personnel de nos 
différentes agences. Leurs compé-
tences et leurs polyvalences sont 
un soutien précieux. Pour l’instant, 
nous avons vocation à être une 
petite structure à taille humaine. 
Si l’accroissement du nombre de 
crémations se poursuit, il faudra 
bien sûr envisager les choses dif-
féremment.

Concernant les innovations que 
nous allons mettre en place, en 
réponse à ce qui était prévu dans 
le cahier des charges, nous pré-
parons la mise en réseau de la 
retransmission vidéo de la céré-
monie via Internet, qui permettra 
aux proches éloignés géographi-
quement d’assister à des funé-
railles à distance. Nous consultons 
actuellement différents opérateurs 
téléphoniques et sociétés com-
mercialisant ce type de système.
Les évolutions se font tranquil-
lement. Nous gardons notre 
approche humaine. C’est notre 
priorité, et je dois dire que cela est 
bien perçu, si j’en crois le succès de 
notre cérémonie annuelle du sou-
venir (avec lâcher de ballons) qui 
vient d’avoir lieu.

Gil Chauveau

La particularité
de ce dispositif est

que le cercueil
se présente dans la salle 

de cérémonie grâce
à un élévateur […].
Il en part de même,

cela procurant
une impression […]
de départ, proche
de l’inhumation.



William Leprince,
maire de Mareuil-lès-Meaux
C'est en 2014 que M. Louis Bousquet a inauguré le crématorium de l’Arche à Mareuil-lès-Meaux, M. William 
Leprince n'étant alors que 1er adjoint, avant d'être élu maire la même année. Projet porté par son prédécesseur, 
cet équipement s’avère être une réalisation singulière de par son architecture, mais aussi et surtout respectueuse 
de l’environnement de par sa conception HQE. Bien que peu impliqué dans la genèse de ce projet, c’est avec 
grand plaisir que M. William Leprince a bien voulu répondre à nos questions.

Crémation Magazine  : Monsieur 
Leprince, lors du lancement du pro-
jet, vous n’étiez que le 1er  adjoint 
de la mairie, et, de plus, vous 
n’étiez pas en charge du dossier. 
Pouvez-vous cependant nous dire 
l’implication de la commune dans 
la construction de ce crématorium ?

William Leprince : Effectivement, 
comme vous venez de le souligner, 
je n’étais pas personnellement 
impliqué dans ce projet, et j’ai mal-
heureusement peu d’informations 
à transmettre sur le sujet. Cela 
étant, une chose est sûre, c’est que 
mon prédécesseur, monsieur Louis 
Bousquet, était, lui, très impliqué 
dans ce projet… Il tenait énormé-
ment à ce qu’un crématorium voie 
le jour sur la commune de Mareuil-
lès-Meaux. À l’époque, chose rare, 
celle-ci a eu l’opportunité d’acqué-
rir un terrain pouvant accueillir une 
telle réalisation. Dès lors, et avec 
l’accord du délégataire, nous avons 
pu lancer le projet.

CM  : Du point de vue architec-
tural, c’est un projet remarquable. 
La mairie avait-elle des attentes sur 
ce point précis ?

WL : À l’époque, même si je n’étais 
pas directement concerné par le 
projet, j’ai souvenir qu’il y a eu une 
excellente collaboration entre l'ar-
chitecte, les établissements Canard 
et la mairie. Bien évidemment, cette 
dernière avait un droit de regard sur 
les plans issus du fruit des conseils 
et d’un travail acharné de l'archi-
tecte qui faisait suite aux instruc-
tions, besoins et attentes de Jean-
Christophe Canard.
L’architecte, le délégataire et la 
mairie travaillaient, main dans la 

main, pour ne plus faire qu’un, et 
je ne crois pas trop m’avancer en 
disant que l’équipement qui en 
est ressorti est tout à fait exception-
nel, tant par sa construction et son 
esthétique, que par la symbolique 
qu’il dégage et la sérénité qu’il 
peut apporter aux familles dans un 
moment délicat.

CM  : Comment ont réagi les 
administrés lorsque le projet de 
construction d’un crématorium 
leur a été communiqué, et com-
ment le vivent-ils aujourd’hui ?

WL  : Comme c’est souvent le cas, 
beaucoup d’administrés se sont 
montrés réticents à l’annonce 
du projet… Aujourd’hui, nous 
pouvons considérer que tout est 
rentré dans l’ordre et que les rive-
rains considèrent le crématorium 
comme n’importe quelle structure 
publique. Comment pourrait-il en 
être autrement  ? Le crématorium 
de l’Arche est un bâtiment esthé-
tique et respectueux de l’environ-
nement…

CM  : Justement, j’allais y venir… 
Le cabinet d'architectes avait pour 
réputation de produire des bâti-
ments respectueux de l’environ-
nement. Cet aspect du cahier des 
charges était-il important pour la 
mairie et son maire M. Louis Bous-
quet ?

WL  : Nous sommes aujourd’hui 
très fiers de ce bâtiment, et ce, à 
plusieurs titres. Son esthétique, 
comme je vous l’ai déjà dit, mais 
aussi pour le fait qu’il ait été conçu 
au regard et en respect des normes 
de Haute Qualité Environnemen-
tale (HQE). Il dispose également 

d’une ligne de filtration, installée 
par la société  FDI, qui respectait 
d’ores et déjà les normes qui seront 
imposées en  2018. Je ne m’aven-
turerai pas plus loin dans les don-
nés techniques, et vous laisserai 
voir tout ça avec M. Canard, qui est 
bien plus au fait de tout ceci que 
moi.
Dernier point, et je pense que 
c’était également l’une des moti-
vations de M. Louis Bousquet, c’est 
la réduction considérable du bilan 
carbone qu’aura engendrée ce cré-
matorium dans l’Est IDF.
Rendez-vous compte, déjà pour 
les familles, et ensuite pour l’en-
vironnement, de ce que pouvait 
représenter un déplacement vers 
les crématorium de Champigny, 
Montfermeil, etc.

CM  : Pour conclure, Monsieur 
Leprince, quelle est la nature de 
vos relations avec votre déléga-
taire ?

WL  : Excellente ! Je dois recon-
naître que nous avons une certaine 
chance de collaborer avec les éta-
blissements Canard, ces derniers 
jouissant d’une solide réputation. 
Nous ne sommes pas du genre à 
déléguer à tout-va, pourtant, nous 
faisons une entière confiance à 
Jean-Christophe Canard dans sa 
gestion du crématorium de l’Arche, 
et jusque-là, nous n’avons pas eu à 
le regretter.
Rigueur, professionnalisme et 
bienveillances sont au rendez-
vous… Que demander de plus ?

Steve La Richarderie

Nous sommes 
aujourd’hui très fiers 
de ce bâtiment, et ce,

à plusieurs titres.
Son esthétique […]

mais aussi pour le fait 
qu’il ait été conçu

au regard et en respect 
des normes de Haute 

Qualité
Environnementale (HQE).

William Leprince, maire de 
Mareuil-lès-Meaux.
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Crématistes d’Île-de-France : 
objectif 2018
L’année 2018 sera celle de la reconquête en Île-de-France. C’est du moins ce qu’escompte Roselyne Huet, pré-
sidente de l’association crématiste Beauce et Perche. Car, vu d’Eure-et-Loir où elle officie, la région francilienne 
voisine est en déshérence. Il n’y a plus de groupement de crématistes affilié à la Fédération dans cette région 
qui regroupe plus de 12 millions d’habitants ! L’élection d’un nouveau délégué pourrait relancer le mouvement.

Bien qu’officiellement dénom-
mée "région Centre et Île-de-
France", celle-ci peine à investir 
les départements entourant la 
capitale et à y faire vivre l’idéal 
crématiste. Les associations 
d’Orléans, de Chartres ou de 
l’Yonne ont déjà bien à faire, et 
trois départements et 120  kilo-
mètres séparent par exemple 
Chartres du crématorium de 
Mareuil-lès-Meaux (Seine-
et-Marne). Alors, même si 
quelques adhérents franciliens 
viennent se rattacher dans la 
région voisine, la présidente de 
l’association Beauce et Perche 
Roselyne Huet (par ailleurs 
trésorière fédérale) ne peut 
que distiller quelques conseils 
lointains aux familles du Val-de-
Marne ou de l’Essonne en quête 
de renseignements, faute d’être 
en contact direct avec les opéra-
teurs funéraires.

Consciente de l’ampleur du tra-
vail à accomplir, elle compte sur 
l’élection d’un nouveau délégué 
régional Centre Île-de-France en 
fin d’année, probablement en 
novembre, ensuite validée l’an-
née prochaine lors du congrès 
de la Fédération.

Réinvestir le terrain, cela 
demande de visiter les nom-
breux établissements de la 
région parisienne, de cumuler 
les kilomètres, d’interpeller 
les gestionnaires de crémato-
riums pour créer des Comités 
d’éthiques là où il n’y en a pas, 

d’engager des dialogues sur les 
pratiques, de valoriser les céré-
monies civiles, de veiller aux 
tarifs pratiqués, à la liberté de 
choix des obsèques, à la desti-
nation des cendres…

■ La question du Comité 
d’éthique

L’établissement de Mareuil-lès-
Meaux, notamment, ne dispose 
pas de Comité d’éthique. Il y 
a donc là un contact à nouer. 
"C’est quelque chose qui sera 
travaillé", indique Roselyne 
Huet. "Pour les cérémonies 
civiles, il faudrait également 
savoir ce qu’ils prévoient, là 
comme ailleurs, s’ils ont des 
maîtres de cérémonie formés 
pour cela. Parfois, les pompes 
funèbres ont encore un gros 
travail à faire en ce domaine. 
Une célébration ne peut pas se 
bâcler en vingt minutes, si l’on 
veut que les gens puissent com-
mencer à préparer leur deuil." 
Pour accompagner la peine des 
familles, ce crématorium pro-
pose au moins chaque année 
en octobre une célébration 
laïque du souvenir, un temps de 
mémoire et de partage où des 
ballons sont lâchés.

Elle a en tout cas bien noté que 
cet établissement de Seine-et-
Marne illustre pleinement un 
des chevaux de bataille de la 
Fédération Française de Créma-
tion  : à savoir la nécessité qu’il 
y a à voir élaborer un plan de 

meilleure implantation terri-
toriale des crématoriums. Car, 
dans ce vaste département, 
Mareuil-lès-Meaux ne se situe 
qu’à 20  kilomètres d’un autre 
crématorium, situé de l’autre 
côté de la ville de Meaux, 
construit à Saint-Soupplets. 
Pire  : tous deux ont ouvert la 
même année 2014. 

L’an passé, le premier a pro-
gressé, à 628  crémations 
annuelles, quand Saint-Soup-
plets descendait sous la barre 
des 400  opérations, perdant 
des crémations. Abondance 
de biens sert l’intérêt des 
familles à l’heure d’organiser 
des obsèques. Mais trop de 
proximité nuit aussi à la péren-
nité économique. Il existe un 
troisième crématorium plus au 
sud, à Saint-Fargeau-Ponthierry 
entre Corbeil-Essonnes et Fon-
tainebleau.

Olivier Pelladeau

L’établissement
de Mareuil-lès-Meaux, 
notamment, ne dispose 
pas de Comité d’éthique. 

Il y a donc là
un contact à nouer. 
"C’est quelque chose
qui sera travaillé"…

Elle compte
sur l’élection

d’un nouveau délégué 
régional

Centre Île-de-France
en fin d’année,
probablement

en novembre, ensuite 
validée l’année
prochaine lors

du congrès
de la Fédération.

Roselyne Huet.

Crémation Magazine n° 04 / Octobre 2017

Projets et collectivités



Le Pech Bleu,
une offre complète et innovante pour être toujours 
au plus près des besoins des familles
Le secteur de la crémation évolue au fil des années, tant du point de vue réglementaire que de l’activité (en 
hausse régulière). L’un des crématoriums "référence" en matière d’évolution et d’amélioration permanentes se 
trouve à Béziers, et se nomme Le Pech Bleu. C’est un établissement public sous le statut juridique de SAEML 
(Société Anonyme d’Économie Mixte Locale) PFO (Pompes Funèbres des communes Occitanes).

L'Hérault compte aujourd’hui 
trois crématoriums, parmi les-
quels Le Pech Bleu. Ce dernier 
se démarque aujourd’hui par 
la variété de son offre et par sa 
capacité à innover. C’est effec-
tivement la seule entreprise 
en Languedoc-Roussillon qui 
intègre l’ensemble des services 
et des équipements funéraires, 
avec un crématorium, une 
chambre funéraire composée 
de 12  salons privatifs, acces-
sibles jour et nuit, deux salles de 
cérémonie, un espace de récep-
tion et d’exposition de 170  m2, 
un site cinéraire, etc.

Côté services, l’organisation des 
obsèques est réalisée en cas 
d’inhumation comme de cré-
mation. Les contrats obsèques 
(Pech Bleu Prévoyance) sont 
proposés par des conseillers 
sur rendez-vous (à domicile ou 
dans les locaux de l’établisse-
ment). Une boutique propose, 
entre autres, des plaques et 
inters funéraires, des fleurs 
naturelles ou artificielles, des 
bougies… La marbrerie Pech 
Bleu Yedra répond aux besoins 
des familles dans les domaines 
de la gravure, de la construc-
tion de caveaux et de pierres 

tombales… Le tout dans un 
même "parc" paysager.

Créée en 1998 en régie muni-
cipale, devenu SAEML en 2002, 
dirigée depuis quelques années 
par Manuel Sauveplane, Le Pech 
Bleu mène, sous son impulsion, 
une politique de qualité ambi-
tieuse qui a permis notam-
ment d’obtenir les certifications 
ISO 9001, ISO 14001, et surtout 
la NF 407*. Mais cette démarche 
a initié aussi de nombreux 
développements et agrandisse-
ments, tant des locaux que des 
terrains aménagés faisant entre 
autres office de jardin du souve-
nir (d’une généreuse superficie 
de 4 500 m²).

Pour comparaison, de 1998 
à 2017, la surface du terrain 
est passée de 12  311  m² à 
13  478  m², et celle des locaux 
de 750  m² à 2  611  m². Les 
locaux techniques et la partie 

Le Pech Bleu mène […] 
une politique de qualité 
ambitieuse qui a permis 

notamment
d’obtenir

les certifications 
ISO 9001, ISO 14001,

et surtout la NF 407*.

Nota :
* NF 407 – Services funéraires – Orga-
nisation d’obsèques. Caractéristiques  : 
respect des principes de déontologie 
(y compris la confidentialité des infor-
mations liées au défunt) ; clarté et 
précision des informations fournies 
(notamment le détail des prestations 
et leur prix) ; qualité de l’accueil et de 
la prise en charge de la famille, etc.
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Le Pech Bleu, une offre complète et innovante pour être toujours au plus près des besoins des familles

accueillant le public ont large-
ment bénéficié de ces exten-
sions, ainsi que le personnel, 
qui a droit à des espaces de 
détente et de relaxation (afin 
d’évacuer tout stress et toute 
fatigue pour être le plus dispo-
nible/accueillant possible) dont 
une salle de gymnastique.

C’est en décembre 2014 qu’eut 
lieu l’inauguration de nou-
velles installations, après deux 
années de travaux. Celles-ci 
comprenaient de nouveaux 
salons privatifs, une seconde 
salle des hommages pouvant 
accueillir 400  personnes, l’ex-
tension des bureaux, de la 
cafétéria, de la boutique, et 
des équipements dévolus au 
personnel. Un second appareil 
de crémation  –  dont la réalisa-
tion a été confiée à Facultatieve 
Technologies  – avait été alors 
installé. C’est cette année-là 
que la mise aux normes impo-

sée par la nouvelle réglemen-
tation européenne (Euro  5) fut 
réalisée, avec la mise en place 
d’un système de filtration (tou-
jours Facultatieve Technologies) 
connecté aux deux fours.

Parmi les innovations mises 
en place au Pech Bleu, on peut 
découvrir la "Circulade des 
Pensées", qui ceint le jardin 
du souvenir. Il s’agit d’un nou-
veau concept de columbariums 
intégrés dans un chemin "de 
mémoire" paysager, équipé 
d’un système audio diffusant 
en permanence une musique 
apaisante. Cette "Circulade des 
Pensées" constitue en soi une 
réalisation originale et unique 
en France. Les columbariums, 
où sont déposées les urnes 
cinéraires, sont également ori-
ginaux dans leur présentation, 
puisqu’ils sont en acier forgé et 
découpés avec un motif symbo-
lisant la vigne ou l’olivier.

Ici –  et c’est la philosophie de 
Manuel Sauveplane –, le respect 
des familles est essentiel avec 
la volonté de proposer des ser-
vices irréprochables, personna-
lisés au plus près des besoins 
de celles-ci, dans une ambiance 
harmonieuse et humaine. Dans 
un contexte de plus en plus 
concurrentiel et concentré, 
être à l’écoute des proches du 
défunt, anticiper les tendances 
pour ne pas rajouter la frustra-
tion à la douleur quand le deuil 
touche une famille, ce sont les 
paris qui sont relevés chaque 
jour au Pech Bleu à Béziers.

Gil Chauveau

Parmi les innovations 
mises en place au Pech 

Bleu, on peut découvrir 
la "Circulade

des Pensées", qui ceint le 
jardin du souvenir.

Colombarium en métal.



Béthunois : le crématorium 
réaménagé inauguré
Rouvert en août dernier après quatre mois de travaux de modernisation et l’installation d’une filtration des fours, 
le crématorium du Béthunois (Pas-de-Calais) a été inauguré le 10 octobre dernier. 

Rénové, le crématorium de 
Vendin-lez-Béthune a rouvert 
à la rentrée dernière. Après 17 
années de fonctionnement, il 
avait été fermé en avril afin de 
procéder à un réaménagement 
intérieur. Cause première de ces 
travaux, de nouveaux fours ont 
également été installés, équi-
pés de leur filtration aux normes 
environnementales 2018. Coût 
des travaux  : un peu plus de 
deux millions d’euros.

À la tête du SIVOM de la Com-
munauté du Béthunois (25 com-

munes), gestionnaire des lieux, 
Olivier Gacquerre a présidé le 
10 octobre à une inauguration 
de l’établissement modernisé, 
en présence de nombreux élus 
locaux (dont Gérard Ogiez, 
vice-président chargé du centre 
technique et du crématorium et 
Jean-Marie Courtois, maire de 
Vendin-lez-Béthune), de repré-
sentants institutionnels et de 
protagonistes du funéraire. Les 
membres de la Commission 
consultative des services publics 
(dont des crématistes) étaient 
invités. Un comité d’éthique va 
désormais se substituer à cet 
organisme. 

■ Un comité d’éthique en 
préparation

Évoqués dès 2011, prévus 
initialement pour débuter en 
2016, ces travaux se sont vus 
retardés pour cause d’analyses 
du terrain. "Il fallait en effet 
s’assurer de la nature du sol 
et que la structure serait bien 
stable, alourdie par les aména-
gements et notamment le poids 

des filtrations des rejets liés aux 
deux nouveaux fours ATI. Avec 
16 et 20 tonnes, ces derniers se 
substituent aux deux machines 
d’origine. Un de ces nouveaux 
fours est "hors cote", c’est-à-dire 
adapté aux fortes corpulences", 
explique Gérard Ogiez.

Fin mars, les anciens fours ont 
été démontés pièce par pièce. 
La salle qui les accueillait a vu 
son plafond cassé et rehaussé, 
de façon à faire entrer les 
futures filtrations. La dalle au sol 
elle-même a été solidifiée par 
l’installation de micro-pieux. 
L’espace prévu à l’origine pour 
un troisième équipement en 
cas d’augmentation de l’activité 
a été conservé. Le raccordement 
à la filtration est prévu. 

1 340 crémations ont été prati-
quées à Vendin-lez-Béthune en 
2016 (contre 1  380 en 2015). 
"Notre crématorium dessert 
au-delà du seul territoire du 
SIVOM. La concurrence d’autres 
crématoriums récents dans le 
Nord Pas-de-Calais, vers Lens, 
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Béthunois : le crématorium réaménagé inauguré 

Arras et Boulogne, a entraîné 
une baisse du nombre des cré-
mations ces dernières années. 
Il serait souhaitable de mieux 
répartir les implantations. 
Quant au taux local de créma-
tion, il tourne autour de 26 % 
des obsèques, soit en dessous 
de la moyenne nationale", pré-
cise Gérard Ogiez.

■ Adapté aux besoins des 
familles

"La salle de cérémonies 
accueillant les familles, elle, 
a été redimensionnée, et les 
bancs ont été rapprochés du cer-
cueil. Avec ses 200 places envi-
ron, elle était trop grande quand 
la plupart des obsèques ne réu-
nissent qu’une trentaine de per-
sonnes en moyenne", poursuit 
le vice-président du SIVOM. L’es-

pace a été cloisonné de façon a 
créer deux salles. La première 
compte désormais 180 places. 
Une seconde salle a été créée 
d’une capacité de trente places, 
bénéficiant en plus d’un espace 
récupéré et d’une extension 
par l’extérieur du bâtiment. Les 
proches auront donc le choix. 

Chacun des deux espaces a été 
doté d’écrans offrant toutes les 
capacités techniques actuelles 
de personnalisation des céré-
monies, permettant aussi une 
retransmission entre les deux 
salles en cas de forte affluence. 
La charpente arrondie a été 
repeinte dans des tons clairs. 
Désormais, la visualisation de 
l'introduction du cercueil dans 
le four se fait également sur un 
écran disposé dans la salle de 
remise des urnes. Les locaux 

de services aussi ont connu 
quelques travaux, notamment 
destinés à améliorer le confort 
des professionnels intervenant 
au crématorium. Dans le même 
esprit, les véhicules de pompes 
funèbres disposent d’un accès 
repensé et plus pratique vers les 
installations techniques.

Pendant la fermeture du créma-
torium, au printemps et à l’été 
dernier, le jardin du souvenir 
adjacent est resté accessible. Il 
devrait fait l’objet de quelques 
aménagements prochainement. 
L’activité, elle, a été orientée 
vers des crématoriums proches 
comme Vendin-le-Vieil, Herlies 
ou Beaurains. Avec ce revers  : 
les délais de crémation se sont 
momentanément allongés.

Olivier Pelladeau

Pendant la fermeture 
du crématorium,

le jardin du souvenir 
adjacent est resté 

accessible. Il devrait 
fait l’objet de quelques 

aménagements
prochainement.



Tonneins :
rénové, le crématorium se met 
aux normes
Après quinze années d’exploitation, le crématorium de Tonneins (Lot-et-Garonne) s’offre une cure de jouvence cet 
automne. Un million d’euros de travaux vont y être investis d’ici à la fin de l’année, pour rénover l’établissement, 
l’agrandir et le mettre aux normes environnementales.

Entre Marmande et Agen, le 
crématorium de Tonneins (Lot-
et-Garonne) enregistre une 
activité croissante. Ouvert en 
avril  2002 dans le quartier de 
Venès, il y a été procédé l’an der-
nier à 994  crémations. "Nous 
devrions atteindre cette année 
les 1  100. On en comptait 305 
en 2003", explique la cogérante 
Cathy Laffargue, des pompes 
funèbres locales Koëgel-Laffar-
gue. L’entreprise familiale créée 
dans les années  70 gère par 
ailleurs deux agences, à Ton-
neins et Marmande. "Nous nous 
attendons à de plus en plus de 
crémations dans les prochaines 
années, poursuit-elle. Jamais 
nous n’avions pensé atteindre 
ce niveau à l’origine. Nous esti-
mions ne pas dépasser 700 à 
800 cérémonies." 

Autant de dire, les travaux 
d’agrandissement et de moder-
nisation sont attendus. D’ici 

à la fin de l’année, il y en aura 
pour un million d’euros d’amé-
nagement, entièrement pris en 
charge par l’entreprise, exploi-
tant les lieux en délégation de 
service public. Un deuxième 
four va venir s’ajouter au pre-
mier, les deux équipements 
étant dotés d’une filtration des 
rejets aux normes  2018. Le 
nouveau four (Facultatieve Tech-
nologies) pourra recevoir les 
grands gabarits.

"Le fait d’en disposer de deux 
permettra de ne pas avoir d’arrêt 
pendant les maintenances et de 
répondre à la demande crois-
sante", se réjouit la cogérante. 
Mis à part quelques demi-jour-
nées où le bruit des travaux 
empêchera les cérémonies, 
l’activité ne devrait pas s’arrêter 
durant cette période.

■ Hall d’accueil et salon 
d’attente

Le crématorium dispose actuel-
lement d’une salle de céré-
monie de 80  places assises, 
équipée en audiovisuel pour la 
personnalisation des obsèques, 
d’une salle d’introduction, d’une 
pièce de remise des urnes, d’un 
bureau, d’un local technique et 
d’un hall d’accueil servant de 
salle d’attente.

En fin d’année, les canapés dis-
posés dans le hall d’accueil ne 
serviront plus de salon d’attente. 

Certes, ils vont demeurer. "Mais 
en entreprenant des travaux 
extérieurs, nous allons pouvoir 
rajouter deux salons d’accueil 
d’une superficie de 50  m2 cha-
cun, de façon à éviter désormais 
que deux familles de défunts ne 
se croisent, et pour qu’elles puis-
sent donc avoir leur intimité." 

L’accès des corbillards va éga-
lement changer, et se faire sur 
l’arrière du bâtiment, facilitant 
leurs manœuvres, et les cachant 
de la vue du public. Le person-
nel disposera aussi de nouveaux 
rangements et de locaux agran-
dis et plus pratiques.

Le crématorium de Tonneins 
dessert une partie du Lot-et-
Garonne et de la Gironde, dans 
un rayon de 60 kilomètres envi-
ron. Nulle concurrence avant 
Agen, voire Bergerac et les éta-
blissements bordelais. Dans ce 
paysage rural sans réelle grande 
ville, le taux de crémation avoi-
sine les 35 à 40 % des cérémo-
nies, montant à 45  % à Ton-
neins (9  000  habitants). Même 
si Cathy Laffargue assure être 
régulièrement en contact et en 
bons termes avec l’association 
crématiste du département, il 
n’existe pas de comité d’éthique 
dans l’établissement.

Olivier Pelladeau

Salon d’accueil.

Salle de cérémonie.
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Les travaux ont commencé en 
août dernier, pour une ouver-
ture prévue au deuxième tri-
mestre  2018. Ce projet, d’un 
montant de deux millions d’eu-
ros, concerne aussi la construc-
tion d’un site cinéraire contigu. 
Il répond à une demande crois-
sante de la population dans tout 
le bassin de vie. En effet, une 
famille sur trois fait le choix de la 
crémation. Le crématorium sera 
construit sur un terrain d’une 
surface d’environ 58  000  m2 
fourni par la collectivité. Il est 
situé près du cimetière des 
Melettes (Chemin Exploitation 
Enclos Argent).

■ Le bâtiment

Le bâtiment d’environ 650  m2 

comportera deux parties dis-
tinctes ayant des entrées sépa-

rées. L’une est destinée à l’ac-
cueil et au recueillement des 
familles. L’autre est réservée au 
personnel et aux entreprises de 
pompes funèbres. L’espace tech-
nique sera situé en retrait par 
rapport aux espaces publics.

■ Les objectifs du projet

Pour Atrium, ce lieu de calme 
et de recueillement permettant 
d’honorer dignement la mémoire 
des défunts est un équipement 
de proximité qui répond aux 
besoins des familles endeuillées. 
Une attention toute particulière 
sera donc portée :
- �à la construction des espaces de 

cérémonie adaptés et propices 
au recueillement, 

- �à l’espace de convivialité sobre et 
confortable, espace conçu pour 
les retrouvailles des familles,

- �à des installations techniques 
performantes strictement en 
conformités aux nouvelles 
normes environnementales 
2018 de filtration des rejets 
atmosphériques,

- �à un site cinéraire dans lequel 
des espaces de mémoire 
seront prévus.

Atrium souhaite que ce projet 
architectural et technique offre 
toutes les garanties à la collec-
tivité en matière de qualité des 
services proposés aux familles.

Façade du futur crématorium.

Crématorium de Beaucaire : 
pose de la première pierre
La première pierre du futur crématorium de Beaucaire (Gard) a été officiellement posée le 16 octobre dernier 
en présence de Julien Sanchez, maire de Beaucaire et conseiller régional d’Occitanie, de nombreux élus, 
de la Société ATRIUM, le délégataire, représentée par Valérie Huet, directrice de projets, de Jean-Antoine 
Gourinal, directeur des crématoriums et de l’environnement du Groupe OGF, et Philippe Barnole, directeur 
délégué région Sud-Est d’OGF.
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■ Incinération et crémation : 
quelle est la différence ?
L’incinération est une technique 
de transformation par l’action du 
feu. Elle est utilisée pour le trai-
tement des déchets au moyen 
d’un incinérateur. On emploie 
très souvent ce terme dans le 
domaine cinéraire : on n’incinère 
pas un corps, mais des ordures 
ménagères et des cadavres d’ani-
maux. Ce procédé de gestion des 
déchets s’est développé dans les 
années 1960, afin de remédier à 
l’absence de tri et de permettre 
la mise en place du compostage 
et du recyclage. Il est donc essen-
tiel de ne pas faire l’amalgame 
entre les mots "incinération" et 
"crémation", qui ont des caracté-
ristiques bien distinctes.

La crémation vient du mot latin 
"cremare", qui signifie brûler. 
La crémation est un procédé 
qui vise à brûler et réduire 
en cendres le corps d’un être 
humain décédé. La crémation 
permet une transformation 
décente et hygiénique du corps 
en cendres. Le corps du défunt 
est placé dans un cercueil, qui est 
introduit dans un four préalable-
ment chauffé à une température 
de 800°C minimum pouvant 
aller jusqu’à 1200°C. Le corps 
est alors sublimé, c’est-à-dire 
qu’il passe de l’état solide à l’état 
gazeux. Les cendres sont ensuite 
finement broyées et recueillies 
dans une urne cinéraire.

En France, après avoir pendant 
des siècles considéré l’incinéra-
tion (ou crémation) comme un 
défi à l’Église catholique, celle-ci 
l’a autorisée à partir de  1963 
(Vatican  II). Il est souhaitable 
que la cérémonie à l’église ait 
lieu avant le transfert au créma-
torium. Car c’est autour du corps 
et non de l’urne funéraire que 
se déroule normalement la célé-
bration. Il est souhaitable aussi 
que les cendres ne soient pas 
dispersées, pour qu’il y ait un 
lieu de souvenir et de recueille-
ment - selon l’église… 

■ Pourquoi crématiser ?
Il existe aujourd’hui deux mots 
pour désigner la sublimation du 
corps d’un défunt : crémer, trop 
savant et peu usité, dont le mot 
"cramer" est une déformation 
argotique.

Le cas de ce dernier mot est 
intéressant. En effet, il peut s’ap-
pliquer aussi bien à un défunt, à 
une personne qui a vécu, pensé, 
agi, et a été aimée, qu’à une pou-
belle pleine de déchets ména-
gers. Et dans de nombreux cas, 
les familles sont mal à l’aise avec 
ce vocable.
Crématiser se décompose en deux 
parties  : "créma", qui évoque 
donc la crémation humaine, et 
"tiser", qui désigne l’action d’in-
troduire un combustible dans un 
four. Étymologiquement, le mot 
est donc bien construit. Ensuite, il 
est spécifique. Les familles pour-
ront utiliser un terme entière-
ment dévolu au rituel funéraire et 
au travail de deuil de leur défunt.

■ Pourquoi ?
Un mot peut changer la per-
ception qu’un lecteur a d’un 
article, et nous savons qu’un 
mot peut aussi faire basculer un 
entretien avec une famille. Une 
maladresse, un mot mal choisi, 
et une famille perd la confiance 
et la sérénité que vous aviez mis 
du temps à établir. Parce que 
nombre de professionnels du 
funéraire utilisent encore trop 
souvent le mot "incinérer". Pour 
nous, ce n’est finalement qu’un 
mot. Mais pour les familles, c’est 
un petit rouage du mécanisme 
du deuil qui a son importance.
Alors, n’incinérons plus, créma-
tisons !

Barbara Charbonnier
Maître en droit, spécialisée en droit 

funéraire, expert judiciaire, consultante 
et formatrice. Réalisation d’expertises 

et d’audits.

Incinération ou crémation ? 
Quel est le bon langage ?
L’incinération et la crémation sont des termes fréquemment utilisés lorsque l’on évoque les funérailles. Ils sont 
compris comme ayant le même sens, pourtant, ils ont chacun une définition spécifique. Il faut bien différencier 
ces deux pratiques afin d’utiliser un vocabulaire approprié.

Me Barbara Charbonnier.

Au crématorium, on crématise !
 
"Je voudrais pouvoir glisser un mot justement 
de l’avis de la FFC relatif à cet article : pour notre 
mouvement, ce mot a de l’importance. Tant sur 
le plan humain, que sur le plan du droit. Ainsi 
les textes du CGCT parlent bien de crémato-
rium et non d’incinérateur. Donc ce n’est pas le 
même objet, le même usage. 
Comment tolérer qu’aujourd’hui encore des professionnels 
utilisent toujours ce vocable disgracieux "d’incinération" (sous 
couvert que le mot "crémation" n’est pas officiellement dans le 
dictionnaire) alors que l’on conduit bien les défunts au crémato-
rium et non à l’incinérateur. 
Les panneaux directionnels routiers, les appels d’offres des col-
lectivités locales utilisent bien ce vocable crématorium. 
Alors s’il vous plaît, pas de confusion possible : au crématorium, 
on crématise !"

Frédérique Plaisant
Présidente de la FFC
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La loi n°  2008-1350, du 
19  décembre 2008, a défini les 
destinations possibles des urnes 
recueillant les cendres d’un 
défunt après la crémation. Une 
urne peut être inhumée dans 
une sépulture "traditionnelle" 
dans laquelle sont (ou seront) 
inhumés des cercueils, ou 
dans une sépulture destinée à 
accueillir uniquement des urnes. 
L’urne peut être déposée dans 
une case de columbarium. L’urne 
peut également être scellée sur 
un monument aménagé sur une 
concession. (art. L. 2223-18-2 du 
Code Général des Collectivités 
Territoriales – CGCT).
Cette possibilité est prévue par 
la législation, et le maire qui 
refuserait, par principe, d’autori-
ser le scellement d’une urne sur 
un monument se mettrait hors 
la loi. Mais un maire peut argu-
menter son refus dans certains 
cas de figure :
- �Si le défunt n’a pas de droit 

à rejoindre la concession 
sur laquelle est aménagé le 
monument. En effet, pour 
que le maire puisse autoriser 
le scellement de l’urne sur 
le monument, il faut que le 
défunt ait droit d’être inhumé 
dans la concession. Soit parce 
qu’il s’agit d’une concession 
nominative et que le défunt est 
désigné dans l’acte de conces-
sion, soit parce qu’il s’agit d’une 
concession dite "de famille" et 
que le défunt est un descen-
dant du concessionnaire.

- �Si l’urne recueillant les cendres 
du défunt ne présente pas des 
caractéristiques de résistance 
et de solidité suffisantes pour 
que son scellement sur le 
monument ne soit pas problé-
matique. Il sera judicieux que le 
règlement du cimetière précise 
que le scellement de l’urne sur 
un monument ne sera autorisé 
qu’à condition que l’urne pré-

sente des critères adaptés. Les 
urnes en granit, généralement 
proposées par les opérateurs 
funéraires aux familles qui envi-
sagent le scellement de l’urne 
sur un monument, répondent 
sans ambiguïté à ces critères.

Si le maire refuse d’autoriser le 
scellement d’une urne sur un 
monument pour un autre motif, 
que convient-il de faire  ? Il faut 
d’abord demander que ce refus 
soit formulé par écrit. La famille 
(ou la personne qui a qualité 
pour pourvoir aux funérailles) 
pourra alors contester ce refus 
devant le juge administratif. 
Attention, cette démarche ne 
peut pas être mise en œuvre 
par un opérateur funéraire (sauf 
lorsqu’il exécute un contrat de 
prévoyance funéraire), car celui-
ci n’est pas le demandeur de l’au-
torisation.
Si le règlement du cimetière 
contient une disposition interdi-
sant de sceller une urne sur un 
monument, il conviendra dans 
un premier temps de respecter 
cette disposition qui peut s’ap-
pliquer localement. La famille 
(ou la personne qui a qualité 
pour pourvoir aux funérailles) 
concernée pourra contester la 
validité de cette disposition du 
règlement du cimetière devant 
le juge administratif.
Il nous a été rapporté qu’un 
maire refusait que des urnes 
puissent être scellées sur un 
monument, ou même inhu-
mées dans une sépulture "tra-
ditionnelle", au prétexte que 
la commune avait aménagé un 
columbarium et qu’il n’accep-
tait pas d’autres destinations 
pour les urnes dans ce cimetière 
que le dépôt de celles-ci dans 
le columbarium. Cette position 
est abusive et restreint la liberté 
prévue par l’art. L. 2223-18-2 du 
CGCT, qui permet à la personne 
qui a qualité pour pourvoir aux 

funérailles de choisir entre l’une 
des quatre destinations pos-
sibles définies par la législation. 
Il convient, dans ce cas de figure, 
de disposer du refus formel du 
maire pour pouvoir le contester 
devant le juge administratif.
Il est à noter que les communes 
de plus de 2 000 habitants sont 
tenues d’aménager un site ciné-
raire afin de pouvoir accueillir 
les cendres des défunts, que ce 
soit sous la forme de cendres dis-
persées (avec l’obligation d’amé-
nagement d’un espace adapté 
à cet effet) ou sous la forme de 
cendres recueillies dans une 
urne. L’accueil des urnes peut se 
faire dans des cases de columba-
rium ou dans des emplacements 
pour inhumation d’urnes. La 
commune n’est donc pas tenue 
de se doter d’un columbarium 
si elle choisit de mettre à dis-
position de ses administrés des 
emplacements qu’elle concédera 
afin d’y inhumer des urnes. 
Précisons que ces emplacements 
n’ont pas d’obligation à être 
aménagés, et peuvent rester en 
pleine terre, l’aménagement res-
tant au libre choix du concession-
naire. L’utilisation erronée du 
terme "cavurne" pour désigner 
ces emplacements concédables 
est sans doute à l’origine de cette 
confusion, qui laisse penser à 
des mairies qu’il est obligatoire 
de construire des cavurnes alors 
que la législation n’en fait pas 
d’obligation. Le terme légal 
(emplacement pour inhumation 
d’urnes) est un peu long, mais 
tout à fait clair. Une commune 
peut cependant opter pour les 
deux types d’équipements sus-
ceptibles d’accueillir des urnes. 
Un columbarium d’une part, et 
d’autre part des espaces concé-
dables pour inhumer des urnes.

Pierre Larribe
Responsable juridique de la CPFM

Possibilité de sceller une urne sur un monument 
aménagé sur une concession ?
Le maire ne peut pas refuser, de façon générale, l’autorisation de sceller une urne sur un monument

Cette position
est abusive et restreint

la liberté prévue
par l’art. L. 2223-18-2 
du CGCT, qui permet

à la personne
qui a qualité

pour pourvoir
aux funérailles
de choisir entre
l’une des quatre

destinations
possibles définies

par la législation.

Éthique et réglem
entation
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VILLES DEP GEST. MISE EN 
SERVICE 2015 2016

Destination des cendres
Remarques

A B C D E F G H
AQUITAINE

BERGERAC 24 D 2013 676 716 272 444 OUI 672,00 € gratuit 1er mois puis 60€/mois
BIARRITZ 64 D 2004 1119 1103 374 729 OUI 630,00 € gratuit 1er mois puis 40€/mois
BORDEAUX (MERIGNAC) 33 P 1982 2009 2151
DAX 40 D 2001 887 999 323 600 25 51 NON 569,28 € 23,70 € après 1 mois
LAFOX 47 D 2001 941 947 697,00 €
MONT-DE-MARSAN 40 P 2012 722 735 316 182 12 84 OUI 592,00 € gratuit 3 mois puis 1€/jours
MONTUSSAN 33 D 2004 2651 2551
PAU 64 D 1990 1103 1208 157 56 995 NON 595,53 € 25,41 € après 1 mois
SANILHAC 24 D 1994 1043 1076
TONNEINS 47 D 2002 957 994 653,00 €

AUVERGNE-LIMOUSIN
ALLASSAC 19 D 2003 1006 973 30 58 855 NON 541,78 € gratuit 1er mois puis 25,81€/mois
CLERMONT-FERRAND 63 D 1984 2097 2171 239 1932 NON 454,00 € gratuit 
GUERET 23 D 2017
LIMOGES 87 P 1989 1428 1507 4 16 NON 636,96 € 23,87 €
MONTLUCON 03 D 1999 873 826 826 NON 502,44 € gratuit 
TULLE 19 D 2017
VICHY 03 D 2007 932 968 352 616 OUI 489,39 € 20,98 € après 1 mois

OUEST
BEGARD 22 D 2007 811 864 102 762 NON 588,65 € 53,33 € après 1 mois
BREST 29 P 1997 1381 1410
BRIX 50 D 2007 862 962
CAEN 14 D 1987 2154 2264 26,00 € 494,00 €
CARHAIX-PLOUGER 29 P 1988 706 718 350 135 233 NON 703,00 € 31,00 € 12€/mois
CHÂTEAU-THEBAUD 44 D 2016 234
CHOLET 49 D 2011 615 733 291 434 8 NON 706,00 € gratuit le 1er mois puis 20€/mois
LA ROCHE-SUR-YON 85 D 2006 1157 1178 20 90 1068 NON 619,53 € 19,68 € après 1 mois
LE MANS 72 D 1988 1183 1082 471 611 OUI 511,00 € 171,11 € gratuit

LORIENT 56 P 1992 1647 1815 544 940 331 NON 94,00 € 558,00 € gratuit 4 1er mois puis forfait 95€ pour 
5 à 12e mois

MAYENNE 53 P 2005 983 1061 35 20 5 1001 NON 50,00 € 510,00 € 24,00 €
MONTFORT/MEU 35 D 1991 764 777 141 2 634 NON 555,36 € 22,57 € après 1 mois
MONTREUIL-JUIGNE 49 D 1988 1462 1600
NANTES 44 D 1989 2625 2359 951 1408 NON 615,89 € gratuit
OLONNE-SUR-MER 85 D 2003 907 1006 92 21 41 852 NON 748,80 € gratuit
NOYAL-PONTIVY 56 D 2016 7 NON 872,00 € 25,00 € après 1 mois 60€ après 3 mois
QUIMPER 29 D 2008 1456 1557 542 918 5 92 OUI 50,00 € 17,00 € gratuit 1er mois puis 32€/mois
RENNES 35 D 2009 857 933 47,00 € 579,00 €
RUAUDIN 72 D 2011 1045 1201 248 824 129 OUI 496,00 € 30,00 € gratuit 1er mois puis 26€/mois
SAINT-BRIEUC 22 P 2000 1290 1282 601,00 €
SAINT-MALO 35 D 2012 676 676
SAINT-NAZAIRE 44 D 1999 1844 1896 845 1051 OUI 625,90 € 23,63 € après 1 mois
SAINT-PIERRE-DE-PLESGUEN 35 D 2015 248 407 NON 745,13 € 18,63 € /mois
SÉES 61 D 2014 438 553
ST-THEGONNEC 29 D 2011 596 660 25,00 € 763,00 € gratuit 1er mois puis 25€/mois
VANNES/PLESCOP 56 D 2007 1381 1474 52,00 € 592,00 €
VILLEDIEU-LES-POÊLES 50 D 2014 851 842

CENTRE ILE-DE-FRANCE
AMILLY/MONTARGIS 45 D 1989 1013 1137 381 495 127 134 NON 685,02 €
ARCUEIL 94 D 2002 1292 1339 1156 9 174 NON gratuit 3 mois puis 119,15€/mois
ARPAJON/AVRAINVILLE 91 D 1991 921 986 NON 472,03 € 28,81 € après 1 mois
AUXERRE 89 D 1991 689 742 513,00 €
BOURGES 18 D 1995 882 906 SÉES 572,05 gratuit
CHAMPIGNY-SUR-MARNE 94 P 2007 1290 1290 419 326 157 388 25,00 € 756,00 € gratuit 3 mois puis 157€
CHATEAUROUX 36 D 2004 742 900 215 530 155 OUI 90,00 € 572,95 € 22,32 € après le 3e mois
CLAMART 92 D 2007 1400 1438 NON 640,32 € 93,54 € après 3 mois
COURCOURONNES 91 D 2001 762 792 NON 751,53 €
JOIGNY 89 D 1989 528 536 NON 612,40 € gratuit
LES JONCHEROLLES 93 P 1978 1343 1189
LES MUREAUX 78 D 2010 1157 1370 17,00 € 603,00 €
LES ULIS 91 D 1992 781 797
MAINVILLIERS 28 D 2002 737 808 145 8 655 NON 640,44 € 50,67 € par mois
MAREUIL-LES-MEAUX (Arche) 77 D 2014 577 628 123 505 NON
MONTFERMEIL 93 D 1998 1425 1356 NON 514,73 € 24,49 € après 1 mois
MONT-VALERIEN (Nanterre) 92 D 1999 1795 1709 NON 541,22 € 57,36 € après 3 mois
NEVERS 58 D 1992 871 923 200 723 OUI 567,44 € gratuit
PARIS (Père-Lachaise) 75 P 1889 5906 5924
PIERRES 28 D 1991 400 462 462 NON 715,58 € 47,07 € après 1 mois

Statistiques 2017 sur les crémations en France et DOM-TOM
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VILLES DEP GEST. MISE EN 
SERVICE 2015 2016

Destination des cendres
Remarques

A B C D E F G H
SAINT-SOUPPLETS 77 D 2014 488 385 659,00 € 28,00 € après 1 mois 71€ après 3 mois
SARAN 45 P 1995 1551 1533 807 345 381 NON 566,21 € gratuit

SAVIGNY-EN-VERON 37 D 2010 517 812 104 587 42 79 OUI 18,73 € 728,27 € gratuit les deux 1er mois puis 25€/
mois

ST FARGEAU-PONTHIERRY 77 D 2008 824 804 718 86 NON 858,00 €
ST OUEN-L’ AUMONE 95 D 2001 2112 2090 44,20 € 456,00 €
TOURS 37 P 1988 2250 1591 507 500 44 540 OUI 686,95 € gratuit 23,80€ à partir du 3e mois
TREMBLAY-EN-France 93 D 2017
VAL-DE-LOIRE (BLOIS) 41 D 2012 712 821 556,00 €
VALENTON 94 D 1986 1362 1360 NON 655,83 € gratuit
VERNOUILLET 28 D 2012 554 619 251 307 10 51 21,00 € 693,14 € gratuit le 1er mois puis 21,12€/mois

GRAND EST
BAR-LE-DUC 55 D 2000 742 801 NON 608,81 € gratuit
CHALONS-EN-CHAMPAGNE 51 P 1993 1116 1121 212 610 299 NON 558,00 € gratuit le 1er mois puis 54€
EPINAL 88 D 2000 1036 1031 OUI 532,66 € gratuit
LEXY 54 D 2010 908 1007 236 729 42 NON 460,00 € 10,90 € gratuit
METZ 57 D 2006 1041 1123 529,00 €
MULHOUSE 68 P 1978 2162 1895 1406 206 10 273 NON 543,00 €
NANCY 54 D 1991 2539 2551 97 2454 NON 396,80 € gratuit
PONT-A-MOUSSON 54 D 2004 420 418 48 353 17 11 463,34 €
REIMS 51 D 2002 1901 1886 NON 546,60 € 22,44 € après 1 mois
ROSIERES près TROYES 10 D 1992 1240 1259 476,00 €
SAINT-AVOLD 57 D 2000 846 809 NON 444,05 € gratuit
SAINT-JEAN DE KOURTZERODE 57 D 2010 737 725 725 NON
PRIX LES MEZIERES 08 D 2000 845 833 212 621 NON 776,57 € gratuit
SARREBOURG 57 D 2009 1400 1600
SAUSHEIM 68 D 2000 3240 3576 520 2869 25 162 NON 474,00 € gratuit
STE-MARGUERITE 88 D 2005 602 633 284 307 42 NON 13,00 € 597,00 € gratuit
STRASBOURG 67 D 1923 3000 2855 NON 440,00 € gratuit 30€ /mois à partir de 3e mois
THIONVILLE 57 P 1988 2133 2078 138 1720 220 NON 440,00 € gratuit
YUTZ 57 D 2000 346 341 NON 517,17 € 24,63 € /mois

PACA/CORSE
AIX EN PROVENCE - les Milles 13 D 2003 2006 2089 96,00 € 529,00 €
AJACCIO 2A D 2014 325 374 299 56 19 NON 1 170,00 € 12,00 € gratuit
AUBAGNE 13 D 2007 879 888 NON 684,90 € 20,88 € après 1 mois
AVIGNON 84 P 2010 1085 1003 404 486 113 OUI 15,00 € 595,00 € gratuit  le 1er mois puis 15€/mois
BASTIA 2B D 2013 397 382 200 150 32 OUI 896,74 € 56,76 €
CANNES 06 P 1993 2205 2299
CUERS 83 D 1992 1891 1972 1066 592 52 262 NON 100,00 € 648,00 € 50,00 €
GAP 05 D 2011 632 670 511,00 €
LA SEYNE-SUR-MER 83 D 2014 1679 1749 1025 547 54 123 NON 718,00 € gratuit 2 mois puis 24€/mois
MANOSQUE 04 D 1988 665 822 OUI 591,10 € gratuit
MARSEILLE 13 P 1905 3187 3269 1961 1275 33 NON 551,00 € gratuit le 1er mois puis 15€/mois
MARTIGUES 13 P 2007 1061 1061 556 439 66 NON 25,00 € 610,97 € 10,54 €
NICE 06 D 1984 4551 3250
ORANGE 84 P 1982 1451 1468 NON 50,00 € 480,00 € 20€/mois
VIDAUBAN 83 D 1988 2123 2280 584 972 5 361 NON 60,00 € 470,00 €

FRANCHE-COMTE
AVANNE-AVENEY 25 D 2000 925 1003 4 998 NON 684,90 € 20,88 € après 1 mois
BESANCON 25 D 1991 765 683 508,82 € gratuit

CRISSEY- Châlon-sur-Sâone 71 D 1989 911 919 667,23 € 26,83 € après 1 mois puis 67,08 après 
3 mois

DIJON 21 D 1992 1869 1932 465,00 € gratuit
DOLE 39 D 2014 418 432 NON 721,12 € gratuit 3 mois puis 11,82€/mois
HERICOURT 70 D 2007 1592 1751 86 1545 120 NON 40,00 € 494,00 € 22,00 €
LE CREUSOT 71 D 2001 1003 946 14,63 € 608,17 €
LONS-LE-SAUNIER 39 D 2004 731 794 NON 570,48 € 22,05 € après 1 mois
SEMUR-EN-AUXOIS 21 D 2013 293 343 43 OUI gratuit

LANGUEDOC-ROUSSILLON
BEZIERS 34 D 1998 1467 1623 NON 17,50 € 715,00 € gratuit
CANET EN ROUSSILLON 66 D 1989 1481 1320
MONTPELLIER 34 P 1982 2123 2055 964 615 8 468 NON 71,00 € 649,50 € gratuit 3 mois puis 126€/trimestre
NIMES 30 D 2002 1662 1817 505,40 €

PERPIGNAN 66 P 2008 1114 1115 527 460 35 93 NON 21,00 € 468,33 € 2 cases columbarium, 91 dis-
persions au jardin du souvenir

SETE 34 P 1998 703 700
ST MARTIN / ALES 30 D 1991 1120 1156 1156 NON 18,30 € 445,30 € gratuit
TREBES 11 D 2000 1245 1535

MIDI-PYRENEES
ALBI 81 P 1991 1295 1335 787 338 160 50 OUI 41,28 € 679,00 € gratuit
AUCH 32 D 2017
CAPDENAC 12 D 2004 524 748 NON 39,00 € 699,00 € gratuit 1er mois puis 56€/mois
MONTAUBAN 82 D 2006 885 848 NON 23,00 € 776,00 €
PAMIERS 09 D 2010 636 621 391 199 6 25 OUI 744,00 € 10,00 € gratuit
TARBES/AZEREIX 65 D 1991 995 945 420 505 20 NON 670,80 € 36,00 €
TOULOUSE / Cornebarieu 31 P 1972 1955 1989



VILLES DEP GEST. MISE EN 
SERVICE 2015 2016

Destination des cendres
Remarques

A B C D E F G H
NORD PAS-DE-CALAIS

BEAURAINS 62 D 2012 1007 985 512,00 €
BEUVRAGES 59 D 1996 933 1123 NON 458,20 € 91,64 € gratuit
BOULOGNE 62 P 2013 955 967 17 NON 698,00 € gratuit 1er mois puis 33€/mois

CAUDRY 59 D 2014 784 628 NON 310,00 € gratuit 1 mois 3 mois/32€ puis 6 
mois/50€

DUNKERQUE Grand Littoral 59 D 2015 683 1084 NON 594,00 € gratuit 
60€ puis 60€ de 2 à 6 mois 
puis 180 euros entre 6 et 12 
mois

HAUTMONT 59 D 1989 693 743 114 358 23 248 NON 547,20 € 481,20 € gratuit
HERLIES 59 P 2002 2346 2216
LENS-Vendin-le-Vieil 62 P 1988 1890 2214 128 1689 43 354 NON 384,00 €
LILLE/WATTRELOS 59 P 1981 2612 2546
ORCHIES 59 D 2015 393 447 25,00 €
ROOST-WARENDIN 59 D 2001 994 624 110 514 NON 554,09 € gratuit 1er mois puis 24,60€/mois
VENDIN-LEZ-BETHUNE 62 P 2000 1376 1340 1231 5 104 NON 516,00 € 63,60 €

HAUTE-NORMANDIE
EVREUX 27 D 1993 1362 1322 666,00 €

LE HAVRE 76 P 1982 1766 1847 915 47 885 NON * 326,00 € gratuit 1er mois puis 30€/mois 66€ HT 
pour le 12e mois

ROUEN 76 D 1899 2128 2075 548 1527 NON 622,53 € gratuit
YVETOT 76 D 2004 874 896 NON 572,10 € 21,89 € après 1 mois

PICARDIE
ABBEVILLE 80 D 2003 877 872 262 540 30 40 NON 620,00 € gratuit

AMIENS METROPOLE 80 D 2015 750 870 219 600 15 36 NON 576,00 € Gratuit
1er mois 35 € HT pour 10 mois 
suivants 66 € HT pour le 12e 
mois

BEAUVAIS 60 D 1991 921 833 NON 774,18 € 27,64 €
HOLNON 02 D 2014 699 733 705,56 € 25,78 €
MERU 60 D 2005 410 340 115 221 4 NON 40,00 € 675,44 € gratuit
SAINT-SAUVEUR (Compiègne) 60 D 2015 405 712 NON 750,50 € 12,04 € après 3 mois

POITOU-CHARENTES
ANGOULEME 16 D 1989 854 1056 549 1 506 NON 612,76 € gratuit 6 mois puis 36,66€/mois
LA ROCHELLE 17 P 1988 1522 1471 NON 40,00 € 761,48 € 154,49 €
NIORT 79 P 1989 1105 1163 904 259 NON 640,64 € gratuit
POITIERS 86 D 1996 1126 1199 46,50 € 474,00 €
SAINTES 17 D 2001 1211 1262 NON 693,37 €

Deux SAVOIE et AIN
ANNECY 74 D 1987 1042 1096 582,00 €
BONNEVILLE 74 D 2014 1213 1256 OUI 642,41 € 19,07 € après 1 mois
CHAMBERY 73 D 1999 1791 1805 710 860 45 190
LA BALME 74 D 1987 840 838 NON 92,50 € 599,00 € gratuit
VIRIAT-Bourg-en-Bresse 01 D 1989 834 877

RHONE-ALPES (OUEST)
BRON 69 D 1995 2578 2774 119 2655 545,42 € 20,62 € après 1 mois
LYON 69 P 1913 1593 1521
MABLY 42 D 2000 507 481 NON 533,04 € 24,21 € / mois
MACON (SANCE) 71 D 1992 700 667 21 NON 737,00 € 13,20 €
ROANNE 42 P 2000 430 511 205 296 10 NON 532,80 € 18,00 € par mois
SAINT-ETIENNE 42 P 1988 1839 1813 NON 31,12 € 454,70 € gratuit
VILLEFRANCHE S/SAONE(GLEIZE) 69 D 1992 837 950 51 899 NON 519,91 € 26,10 € après 2 mois

RHONE-ALPES (SUD)
BEAUREPAIRE 38 D 2007 645 578 195 305 32 46 NON 475,00 € 160,00 € gratuit
BOURG-SAINT-ANDEOL 07 D 2011 552 525 394 60 71 NON 105,00 € 78,75 €

GRENOBLE-Gières 38 P 1986 1923 1937 1071 604 29 233 NON 604,80 €
gratuit 1er mois 2 à 6e mois 
55,5€/mois 7 à 12e mois 
111€/mois

LAVILLEDIEU 07 D 2013 284 309 653,00 € 27,00 € après 1 mois 67€ après 3 mois
MARCILLOLES 38 D 2008 700 800 80 500 160 60 NON 445,00 € 50,00 € gratuit

MONTELIMAR 26 D 2015 148 308 579,96 € 26,15 € après 1 mois 65,39€ après 3 
mois

VALENCE 26 D 1993 1116 1143
TOTAUX (176 Crématoriums) 207 615 212 208

DOM TOM
LA GUADELOUPE 971 D 1990 356 349 930,00 €
MARTINIQUE Fort-de-France 972 D 2004 344 354 1 315,00 €
NOUVELLE-CALEDONIE 988 D 2002 243 316 1 843,60 €
ST-DENIS DE LA RÉUNION 974 P 1988 334 404 382,00 €
ST-PIERRE DE LA RÉUNION 974 D 2008 300 320 430,00 €
TOTAUX
(183 Crématoriums en 2017) 209 192 213 951

POURCENTAGE DE CRÉMATIONS EN 2016
(PAR RAPPORT AUX DÉCÈS) 35,37 % 36,45 %

Total des décès en France par année (Source INSEE) 591 428 587 000

A - Remises a la personne qui pourvoit aux funérailles F - Montant de la taxe de crémation (en euros)

B - Remises aux sociétés de pompes funèbres G - Montant de la redevance de crémation (en euros ttc)

C - Conservées au crématorium (en attendant le choix des familles) H - Montant du dépôt provisoire de l’urne au crématorium (en euros)

D - Autres Gestion des crématoriums : D : déléguée - P : publique

E - Comité d’éthique

"La FFC tient tout particulièrement à remercier les groupes funéraires, les gestionnaires de crématoriums
et tous ceux qui ont bien voulu fournir les éléments chiffrés ci- dessus".
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Dans un monde qui connaît 
de grandes mutations, où les 
croyances et les rites traditionnels 
occupent de moins en moins l’es-
pace des obsèques, le besoin de 
valeurs fortes malgré tout per-
dure, et de nouvelles naissent. 
L’écologie en est une, qui amène 
à réfléchir sur "l’équivalent car-
bone" du processus allant de la 
prise en charge d’un corps jusqu’à 
son altération.

Il n’existait pas jusqu’à mainte-
nant d’étude scientifique sur le 
sujet gravée dans le marbre. Les 
SFVP, via leur Fondation (sous 
l’égide de la Fondation de France), 
ont donc commandé une étude(1) 
inédite pour répondre à la ques-
tion : Inhumation vs crémation, 
laquelle des deux est la plus éco-
logique ? Pour cela, la Fondation a 
sollicité Durapôle(2) et Verteego(3) 
pour réaliser une analyse de cycle 
de vie simplifiée comparative des 
deux types de rites.

Celle-ci prend en compte tout le 
cycle en examinant les matières 
premières, la logistique, les 
divers procédés, leurs utilisa-
tions, les déchets, etc., amenant 
des interrogations sous-jacentes 
comme "le cercueil en carton 
est-il un atout  ?", "l’origine du 
granit est-elle importante  ?", 
"quel est l’impact des métaux 
résiduels ou des cendres sur 
l’environnement  ?", etc. Il est 
bien entendu que, dès le départ, 
il ne s’agit pas de stigmatiser 
telle ou telle pratique, ni de 
porter un jugement de valeur, 
mais d’élaborer des pistes de 
réflexions et d’optimisations… 
et de permettre aux familles de 
faire des choix en connaissance 
de cause.

Les éléments pris en compte 
pour l’évaluation de l’empreinte 
carbone de l’inhumation sont 
le cercueil (matières premières/
fabrication, transports, déchets), 

le transport du défunt après 
mise en bière, la destination 
de l’inhumation (pleine terre, 
caveau, monument), la ges-
tion du cimetière (entretien 
des espaces verts) et la fin de 
concession (ossuaire, créma-
tion/pulvérisation).

Pour la crémation, ce sont le cer-
cueil (matières premières/fabri-
cation, transport, déchets), le 
transport du défunt après mise 
en bière, la crémation/pulvéri-
sation (gaz, électricité, réactifs, 
métaux, polluants, immobilisa-
tion), l’urne cinéraire (matières 
premières/fabrication, trans-
ports) et la destination de l’urne 
(columbarium, cavurne, caveau, 
dispersion).

Les données ont essentiellement 
été collectées auprès de divers 
fournisseurs et prestataires de 
services partenaires des SFVP 
de la région parisienne, et sont 

La Fondation Services Funéraires de la Ville de Paris 
dévoile une étude inédite sur "L’empreinte
environnementale des rites funéraires"
Le 12 octobre dernier avait lieu le rendez-vous annuel d’avant-Toussaint organisé par les Services Funéraires de la 
Ville de Paris (SFVP), moment privilégié où sont présentés les différents projets et études réalisés. Cette année, 
les SFVP ont souhaité dresser un état des lieux de l’impact écologique des pratiques funéraires.

… une étude inédite 
pour répondre
à la question :

Inhumation
vs crémation, laquelle 

des deux est la plus 
écologique ?
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La Fondation Services Funéraires de la Ville de Paris dévoile une étude inédite sur "L’empreinte environnementale des rites funéraires"

représentatives d’une moyenne 
en Île-de-France. Celles-ci sont 
sans doute peu différentes de 
ce que l’on obtiendrait dans l’en-
semble de la France, mais elles 
ne peuvent pas être extrapolées 
en Europe, tant les pratiques 
sont différentes.

Le constat majeur qui ressort 
de l’étude est que l’inhuma-
tion équivaut à 3,7  crémations 
en matière d’équivalent CO2. À 
titre de comparaison, une inhu-
mation correspond à 12  % des 
émissions d’un Français moyen 
sur un an, contre 3  % pour la 
crémation. Ou 4 197 km en voi-
ture (modèle intermédiaire avec 
une seule personne à son bord) 
versus 1  124  km ; ou encore 
271 476 km en train vs 72 739.

Il est nécessaire de préciser que, 
pour l’inhumation, le mode de 
sépulture choisi, pleine terre ou 
caveau, ne donne pas les mêmes 
résultats car étant le premier 
poste "impact environnement" 
représentant à lui seul 93 % de 
l’ensemble. Le scénario maxi-
mum est celui de l’inhumation 
avec construction d’un caveau et 
un monument importé d’Asie. 
À l’inverse, la mise en pleine 
terre sans monument a une 
empreinte écologique plus 
faible qu’une crémation.

Ainsi, l’étude (caractérisée sur le 
seul territoire francilien) portée 

à notre connaissance démontre 
que l’impact environnemen-
tal de la crémation est bien 
moindre. Concernant celle-ci, on 
note que le gaz est le premier 
poste d’émissions de gaz à effet 
de serre (GES). Il représente à lui 
seul 56  % des émanations GES 
d’une crémation, dont la quan-
tité moyenne de gaz nécessaire 
pour alimenter le four est de 
42 m3.

Les autres points d’incidence 
remarquables sont les infras-
tructures (construction des cré-
matoriums) pour 24  % et les 
cercueils pour 12  %. Pour ces 
derniers, une comparaison cer-
cueil bois/cercueil carton a été 
effectuée, laissant apparaître 
une émission de CO2 supplé-
mentaire pour le carton (entre 
14 et 46 kg suivant le modèle) 
alors que les modèles en bois 
ont un apport calorifique signi-
ficatif permettant de limiter la 
consommation de gaz.

Au final, le travail réalisé ouvre 
quelques pistes afin de dimi-
nuer le poids de CO2 généré par 
les activités funéraires. Parmi 
celles à retenir, nous avons 
pointé la nécessité de tendre 
vers la légèreté (diminution du 
poids des cercueils et des monu-
ments, réduction des quantités 
de vernis et de teinte), d’amélio-
rer les performances des équipe-
ments (choix de grands créma-

toriums dont la consommation 
est plus basse que celle des 
petits, récupération de la cha-
leur des gaz produite au niveau 
de la filtration), de repenser les 
métiers et les façons de penser 
du grand public (réutilisation 
et sauvegarde des éléments le 
permettant, augmentation des 
surfaces vertes, etc.).

Tout cela doit permettre d’imagi-
ner à l’avenir des moyens mis à 
disposition des familles pour les 
guider dans leurs choix, qui ne 
seront plus basés uniquement 
sur des critères économiques 
et culturels, mais également 
sociaux et environnementaux.

Gil Chauveau

Nota :
(1) Cette étude entre dans le cadre 
de l’appel à projets "Faire progresser 
les pratiques autour de la mort et du 
deuil" lancé par la Fondation SFVP.
(2) Durapôle est un cluster (regroupe-
ment de TPE et PME du même secteur) 
d’éco-entreprises franciliennes situé à 
Paris.
(3) Verteego est l’une des start-up 
membres de Durapôle, spécialiste de 
solutions data innovantes tournées 
vers l’écologie et le développement 
durable.

Ainsi, l’étude
(caractérisée sur le seul 

territoire francilien) 
portée à notre

connaissance démontre 
que l’impact

environnemental
de la crémation est bien 

moindre.



Il faut plusieurs mois d’appren-
tissage avant de comprendre 
les cartes aéronautiques régu-
lièrement mises à jour. Elles 
sont modifiées quasiment 
tous les trois mois. Et si cer-
taines zones sont accessibles, 
moyennant autorisation de 
l’administration de l’autorité 
civile (les contrôleurs) ou des 
militaires, elles peuvent l’être 
par exemple le lundi, mais pas 
le mardi. C’est vous dire.

Mais en général, carte blanche 
pour voler sous ces embou-
teillages administratifs. En 
schématisant un peu, on 
peut voler librement presque 
partout, dans des zones non 
habitées, si on ne s’élève pas 
à plus de quelques centaines 
de mètres au-dessus du sol. 
C’est ce que pratiquent beau-
coup d’ULM, de parapentes et 
de montgolfières. Mais je ne 
conseille à personne d’essayer 
d’y disperser des cendres. 
Témoin, cette expérience 

vécue il y a une dizaine d’an-
nées.

Un des instructeurs bénévoles 
de mon aéro-club nous a été 
enlevé, dans la force de l’âge, 
en quelques mois, par un can-
cer très douloureux. Daniel T. 
était devenu mon ami. Nous 
l’avons accompagné jusqu’à son 
dernier souffle. Il était "très" 
catholique. À vrai dire, j’avais été 
surpris d’apprendre qu’il avait 
choisi la crémation.

Avant de prendre sa retraite 
il avait été colonel de l’armée 
de l’air, pilotant les plus gros 
Boeing. Il avait été aussi pilote 
de chasse. Un jour, son avion 
était tombé en panne au-dessus 
des Vosges (dont il était origi-
naire). Il s’en était éjecté et était 
descendu en parachute dans 
une forêt vosgienne, tombant 
devant une statue de la Vierge 
Marie. Il y avait vu un signe de la 
Providence. D’autant plus qu’il 
se prénommait Daniel-Marie. 

… il avait demandé
que ses cendres

soient dispersées autour
de cette statue vosgienne

de la Vierge.

Sentant sa fin proche, il avait 
demandé que ses cendres 
soient dispersées autour de 
cette statue vosgienne de la 
Vierge. Notre aéro-club ne pou-
vait pas lui refuser cette "der-
nière volonté". Deux pilotes 
ont donc emporté l’urne dans 
un petit biplace en route pour 
les Vosges. Ils ont vidé l’urne 
par la fenêtre. Mais Daniel, qui 
avait consacré toute sa vie à 
l’aéronautique, y est revenu. Le 
courant d’air provoqué par l’hé-
lice et le déplacement de l’avion 
avait renvoyé ses cendres dans 
la cabine.

Le courant d’air provoqué 
par l’hélice

et le déplacement de l’avion 
avait renvoyé ses cendres 

dans la cabine.

La disparition d’un proche est 
toujours un drame. Mais vous 
pouvez imaginer les sourires 
jaunes des adhérents du club 
lorsque les pilotes bénévoles 
qui avaient accepté cette tâche 
de croque-morts leur ont raconté 
cette histoire de dispersion dans 
l’air. C’était comme si Daniel leur 
avait dit "vous ne m’aurez pas".

Charles Schiffmann

7e ciel 
[…] D’accord avec vous, le ciel est encombré de "voies publiques". J’en sais quelque chose. Après l’ULM, j’ai fait 
de l’avion pendant plus de trente ans (en amateur). Le ciel est partagé en zones parfois superposées, dont cer-
taines sont ouvertes à tous, d’autres très réglementées. 
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La crémation,
un choix de vie !
C’est entendu, c’était programmé pour le lundi 23 octobre dernier à 20 heures 30, salle de l’Avant-Scène, 
dans le centre-ville, proche de la mairie de Laval. Le thème de cette conférence publique : "Histoire de la cré-
mation, rites et symboles à travers les âges". Le conférencier ? Le docteur Guy Arcizet, chevalier dans l’Ordre 
national de la Légion d’honneur, ancien grand maître du Grand Orient de France.

Au travers de la connaissance 
de la crémation qui est le mode 
d’obsèques que choisiront plus 
de 50  % des Mayennais dans 
quelques années, le conféren-
cier a pu répondre à la ques-
tion du sens de la vie, du sens 
de l’existence. Que veut dire ce 
point final à notre vie  ? Trans-
mettre aux survivants les valeurs 
de l’esprit humain ? Quelle com-
munion pour ceux qui se sont 
rassemblés à cette occasion ? Se 
recueillir dans le sens de rete-
nir ce qui naturellement nous 
échappe ?

■ La crémation est l’affaire 
de tous

Accompagner la société vers 
un nouvel humanisme face à la 
mort, c’est le but fixé par le mou-
vement crématiste et l’Associa-
tion crématiste mayennaise. 
Avec les opérateurs funéraires, 

l’association locale recherche 
constamment les cérémonies 
les plus dignes, respectueuses 
et décentes.

La dignité… c’est le sentiment 
de gravité, de grandeur et 
même de noblesse. Nous reven-
diquons la dignité comme le 
couronnement de toute une vie, 
un hommage rendu au moment 
des obsèques. Permettre une 
cérémonie digne, qui ait du 
sens, qui rende l’absence sup-
portable en l’inscrivant dans un 
schéma logique de poursuite de 
la vie. C’est un hommage avant 
la crémation, lors de la remise 
de l’urne, voire de la disper-
sion des cendres, si telle était la 
volonté du défunt. 

Le respect… c’est le sentiment 
de réserve, de retenue, de 
déférence (seule la Grande Fau-
cheuse rend égaux les pauvres, 
les puissants, les faibles, les 
forts, les gens ordinaires, les 
rois, les jeunes, les vieux, les 
hommes, les femmes…). 

Et la décence  : … Il nous faut 
encore ce sentiment de délica-
tesse, de discrétion, de modes-
tie. 

Dans le cahier des charges de la 
construction du futur crémato-
rium au cimetière des Faluères 
et dans le cadre de délégation 
de service public, la Commu-
nauté d’agglomération laval-
loise pourra instaurer la mise 

en place d’un comité d’éthique 
où seront représentés tous les 
acteurs…

■ La crémation, un choix 
de vie, laïque, une histoire 
d’a-venir !

Cette belle initiative de confé-
rence-débat s’est clôturée par 
une séance de dédicace du 
livre "Funérailles civiles : mode 
d’emploi", avec la présence tout 
à fait exceptionnelle de tous 
les acteurs de cette parution  : 
les auteurs Camille Gouzien et 
Dominique Riquier, la respon-
sable des Éditions "Vivre tout 
simplement", et bien entendu 
le conférencier qui a préfacé ce 
livre. 
		   	

Rémy Langeard
Président de l’AC de la Mayenne

Affiche qui annonçait
la conférence.

Maquette du futur
crématorium. 

Accompagner la société 
vers un nouvel
humanisme face

à la mort, c’est le but 
fixé par le mouvement 

crématiste
et l’Association

crématiste mayennaise.

Vie des associations
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Jusqu’à l’aube de l’an 2000, elle 
comptait plus de 1  300  adhé-
rents sur le seul département de 
l’Indre-et-Loire. C’était au temps 
où le mouvement crématiste 
était en pleine ascension. Les 
adhérents œuvraient pour la 
construction des crématoriums ; 
en 2000, il n’y en avait que 90 
sur l’ensemble du territoire. 
Aujourd’hui, avec 175  établis-
sements, les crématistes consi-
dèrent qu’ils ont "fait le job", et 
se désengagent. Pourtant, avec 
le développement de la créma-
tion, de nouveaux besoins sont 
apparus, et prévoir à court terme 
la fin des associations, c’est sans 
doute regarder par le petit bout 
de la lorgnette.

En imposant aux communes de 
plus de 2 000 habitants la réali-
sation d’espaces cinéraires dans 
les cimetières, le législateur a 
donné du "grain à moudre" aux 
associations crématistes. Si la loi 
est respectée, il nous appartient 

de veiller d’une part à ce que 
ces sites soient entretenus, et le 
soient avec respect, notamment 
lorsqu’il s’agit de l’espace de 
dispersion des cendres, d’autre 
part que le règlement du cime-
tière ait été complété de celui de 
l’espace cinéraire.

… nous devons œuvrer 
pour que tous

les cimetières disposent 
d’un espace cinéraire.

Ce n’est pas prévu par la loi, mais 
nous devons œuvrer pour que 
tous les cimetières disposent 
d’un espace cinéraire. Pourquoi 
les cendres d’un administré de 
la commune  X seraient-elles 
dispersées ailleurs que dans la 
commune où il a vécu, où il a 
pu participer à la vie de la cité 
parce que la loi n’oblige pas la 
commune X dont la population 
est inférieure à 2 000 habitants 
à créer un espace cinéraire dans 
le cimetière communal ? Avec la 
construction des crématoriums, 

ce sont de nouvelles pratiques 
qui ont été mises en place.

… il nous appartient
de veiller

au fonctionnement
du crématorium,

dans ses aspects humains
et qualitatifs,

dans la relation
avec les familles,

les entreprises funéraires 
et les collectivités

territoriales.
 
Ce n’est pas prévu par la loi, 
mais il nous appartient de 
veiller au fonctionnement du 
crématorium, dans ses aspects 
humains et qualitatifs, dans la 
relation avec les familles, les 
entreprises funéraires et les 
collectivités territoriales. C’est 
le but des comités d’éthique qui 
se mettent en place à l’initiative 
des associations crématistes 
depuis quelques années.

Soucieuse du devenir de ses 
adhérents qu’elle conseille et 

L’Association crématiste
de Touraine et de l’Indre
Comme toutes les associations crématistes de l’Hexagone, l’ACTI, au fil des ans, voit fondre comme neige au 
soleil le nombre de ses adhérents. Elle fêtera en 2018 ses 40 ans d’existence, et aujourd’hui, elle s’interroge sur 
son avenir avec ses 376 adhérents répartis sur l’Indre-et-Loire, l’Indre et l’ouest du Loir-et-Cher. 

Crématoriums et espaces cinéraires ACTI

Association Département Crématorium
(public)

Crématorium
(privé)

Nombre
de crémations 

en 2016

Comité 
d’éthique

Commission 
consultative des 
services publics

Espaces
cinéraires en % 
au 31/12/2015

Salles pour
cérémonies 

civiles

Touraine Indre   1 900 1 1 60 oui*

et Indre Indre-et-Loire 1 1 2 403 1 0 91 oui*

Total   1 2 3 303 2 1    
* en nombre très limité
Sources : les crématoriums concernés
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L’Association crématiste de Touraine et de l’Indre

accompagne, l’ACTI s’est atta-
chée dès  2013 à cette théma-
tique  sur les conseils éclairés 
de Roger Laure, alors délégué 
fédéral. Un comité d’éthique au 
crématorium de Tours a été créé 
en octobre de la même année. 
Actuellement, les membres de 
ce comité finalisent un ques-
tionnaire de satisfaction et une 
charte de bonne conduite, un 
cadre de référence permettant 
d’assurer, aux familles, aux 
proches mais aussi aux opéra-
teurs funéraires habilités, un 
service public de qualité. Un 
second comité a été installé à 
Châteauroux en  2016. L’ACTI a 
bon espoir d’installer celui du 
dernier crématorium dans son 
ressort géographique : Savigny-
en-Véron. 

En 2015, la FFC a proposé une 
réorganisation profonde de 

son entité afin de juguler les 
pertes financières induites par 
la baisse des adhérents. Il était 
suggéré sans rien imposer un 
regroupement des régions "cré-
matistes", à l’image de celui ins-
tauré par le volet de la réforme 
territoriale (loi NOTRe). Adminis-
trativement, "la région Centre" 
a conservé son identité et sa 
diversité à travers les six dépar-
tements qui la composent, et 
les associations crématistes de 
cette région ont fait de même. 
Elles ont toutefois accueilli l’as-
sociation crématiste de l’Yonne 
au début 2015, et à la fin de la 
même année la Nièvre est reve-
nue dans le giron de l’associa-
tion du Berry. 

Désormais, cette entité com-
posée de 8  départements est 
dénommée "Centre, Île-de-
France". Nul doute qu’elle saura 

s’inscrire dans une nouvelle 
dynamique et que les asso-
ciations ont encore un ave-
nir  : il reste tant de choses à 
construire !

Nicole Tavares
Présidente de l’AC Touraine et Indre



Le thème abordé dans la forma-
tion était "laïcité et gestion du 
fait religieux dans les établisse-
ments publics de santé", et en 
particulier, nous étions conviés à 
débattre sur le module "la mort 
et l’accompagnement" pour un 
groupe de 88  aides-soignants 
stagiaires.

L’animation était faite par les 
deux formateurs de cet institut, 
et ont participé  : l’aumonier 
catholique des hôpitaux de 
Lorient et Quimperlé, l’aumo-
nier de confession juive des 
hopitaux de Brest, le repré-
sentant des mulsumans, le 
représentant des bouddhistes 
et militant JALMALV, le pasteur 
évangéliste des gens du voyage, 
la présidente de l’Association 
AC.M. 56 et 29 S., et le délégué 
régional adjoint région Ouest. 

Les questions relatives aux diffi-
cultés rencontrées au quotidien 
dans l’exercice de leur fonction 
et l’attitude à adopter devant 
certaines dérives religieuses ont 
permis de mettre en exergue la 
nécessité de porter à la connais-
sance du groupe de stagiaires 
les règles qui découlent du prin-
cipe de laïcité. Les questions de 
laïcité et de gestion du fait reli-
gieux ont été abordées en lais-
sant la parole aux intervenants 
pour présenter leurs particula-
rités, leurs spécificités et leurs 
points de vues. Un débat riche 
et instructif a eu lieu autour des 
rites et coutumes des différentes 

religions devant la mort, leur 
positionnement philosophique 
ou leurs interdits religieux vis-à-
vis de la crémation. 

Outre les réponses que nous 
avons pu apporter aux questions 
techniques et pratiques posées 
par les stagiaires, nous avons 
pu développer l’historique de la 
crémation en France ; expliquer 
la motivation philosophique de 
notre mouvement  ; mettre en 
avant la liberté de choix de ce 
mode d’obsèques  ; le respect 
des convictions philosophiques, 
religieuses ou non du défunt  ; 
la dignité qui implique un com-
portement décent envers le 
défunt et ses proches. 

À la suite de ce travail fait avec 
l’IFPS, nous avons rencontré 
le directeur général du Centre 
Hospitalier de Bretagne Sud 
(CHBS) et la directrice de la 
communication, afin de pouvoir 
mettre de la documentation à 
la disposition des usagers des 
infrastructures du CHBS.

Un lien direct avec le site de la 
FFC a été mis sur le portail du 
site officiel du CHBS.
(www.chbs.fr)

Chantal Crénol
Présidente de l’AC du Morbihan

Les règles qui découlent
du principe de laïcité
L’Association crématiste Morbihan et Finistère Sud a été invitée en tant qu’association laïque à une table ronde, 
organisée par l’Institut de Formation des Professionnels de Santé (IFPS) de Lorient dans le cadre de la formation 
des aides-soignants, promotion 2017.
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Témoignage :
pourquoi rédiger ses volontés crématistes ?
Une présidente d’Association crématiste vient d’être confrontée à un problème familial difficile entre une 
famille originaire de la Côte d’Ivoire, résidant en France depuis plusieurs générations, et l’autre partie de la 
famille, restée au pays.

La défunte, adhérente d’une 
Association crématiste  (AC) 
depuis plusieurs années, avait 
rédigé son "Testament créma-
tiste", dans lequel elle désignait 
l’Association pour pourvoir à ses 
funérailles et faire respecter ses 
volontés exprimées : "Obsèques 
par crémation et dispersion des 
cendres dans le jardin du souve-
nir du crématorium".
Cette adhérente décède à son 
domicile, et son corps est pris 
en charge par une entreprise de 
pompes funèbres de la ville, qui 
le conduit dans son funérarium. 
Dès le lendemain, la sœur de la 
défunte effectue les démarches 
auprès de l’entreprise funéraire 
pour la crémation. Elle fait égale-
ment l’achat d’une urne. Le jeudi, 
en plein désarroi, elle demande 
de l’aide, car l’adhérente sou-
haitait une dispersion sur place. 
Donc, plus besoin d’une urne. 
Accompagnée de la présidente 
de l’association, la sœur de la 
défunte demande l’annulation 
de cet achat auprès de l’entre-
prise funéraire. La crémation est 
bien prévue pour le lundi après-
midi. Rendez-vous est donné au 
crématorium. Le samedi soir, 
cette même sœur, complètement 
désorientée et sous pression de 
sa famille, appelle la présidente 
de l’AC pour lui demander l’an-
nulation de la crémation. La 
famille souhaite repartir au pays 
avec le cercueil. 
Impossible d’intervenir pendant 
le week-end, et, sans interven-
tion de l’AC, on craint que les 
volontés de la défunte ne soient 
pas respectées. Dès le lundi 
matin, après recommandation 
et le soutien de la FFC, la prési-

dente contacte le procureur de la 
République pour l’informer de la 
situation. Elle prend soin d’aver-
tir la famille de sa démarche. 
La secrétaire du procureur 
confirme que l’AC n’a pas à 
déposer de requête, puisqu’elle 
est en possession "des volon-
tés de la défunte", et que c’est 
ce document qui fait preuve en 
la matière. En revanche, si la 
famille persiste dans son refus, 
c’est à elle de déposer une 
requête, à condition que tous les 
héritiers soient présents et qu’ils 
rassemblent un certain nombre 
de documents. 
Or, une des deux filles ne sera 
pas présente aux obsèques. Au 
dire de la secrétaire, la famille 
n’a pratiquement aucune chance 
que son dossier aboutisse. À 
l’annonce de cette information, 
la famille est très en colère, 
mais surtout désorientée, car la 
crémation est interdite en Côte 
d’Ivoire (autre culture). 
La famille décide malgré tout 
d’engager des démarches auprès 
du procureur, et n’oublie pas au 
passage d’interpeller la prési-
dente de l’AC  : "De toute façon 
la crémation ne se fera pas, nous 
avons un frère notaire en région 
parisienne. Il va intervenir. Donc, 
vous ne faites plus rien, vous 
attendez notre appel. De toute 
façon, si la crémation se fait, nous 
ne serons pas présents, vous 
vous débrouillerez toute seule." 
La présidente assure qu’elle fera 
le nécessaire, comme promis à 
la personne décédée. La famille 
propose alors de garder l’urne 
pour la ramener au pays.
Sans nouvelles, la présidente 
s’inquiète auprès de l’entreprise 

funéraire, qui lui apprend que la 
famille a été déboutée et qu’il va 
être procédé à la mise en bière 
avant le départ pour le créma-
torium. La crémation est bien 
maintenue, du fait de l’existence 
du "Testament crématiste". La 
présidente de l’AC a été, bien 
sûr, présente pour la crémation, 
la famille étant représentée 
par deux petites-filles venues 
"accompagner leur grand-mère". 
Quelques amis de la défunte ont 
organisé une cérémonie d’adieu.
Après avoir réconforté et remer-
cié les deux jeunes filles d’avoir 
"accepté" de respecter les 
volontés de leur grand-mère, la 
présidente a dû leur rappeler 
gentiment que l’éventualité de 
déposer les cendres dans une 
urne pouvant être remise à la 
famille n’était pas conforme à 
la volonté de dispersion. Fina-
lement, les cendres ont été dis-
persées au jardin du souvenir du 
crématorium à un endroit choisi 
par l’une des petites-filles, qui a 
pu, après la dispersion, déposer 
un petit bouquet de fleurs sur les 
cendres de sa grand-mère. Bien 
sûr, la présidente de l’AC l’accom-
pagnait dans cette épreuve. 
Il convient de souligner que 
les volontés crématistes de la 
défunte ont pu être respectées 
parce qu’elles ont été rédigées 
de façon manuscrite et remises 
à l’Association crématiste à 
laquelle elle adhérait.
Alors, si vous voulez que votre 
association vous aide au respect 
de volontés post mortem, rédi-
gez votre testament crématiste 
et déposez-le à votre AC !

Martine Charpentier
Présidente AC Marne-Ardenne

La secrétaire
du procureur confirme 

que l’AC n’a pas
à déposer de requête, 

puisqu’elle est
en possession
"des volontés
de la défunte",

et que c’est ce document 
qui fait preuve
en la matière.

… les volontés
crématistes

de la défunte ont pu 
être respectées parce 

qu’elles ont été rédigées 
de façon manuscrites

et remises
à l’Association

crématiste à laquelle 
elle adhérait.

Vie des associations
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Les grands travaux du Conseil
National des Opérations Funéraires 
Récemment, le 3 octobre, le Conseil National des Opérations Funéraires (CNOF) a organisé une séance de travail relative aux grands 
chantiers qu’il nous faut étudier afin de mieux préparer l’avenir du funéraire tant sur la réglementation que sur les nouvelles techniques. 
La Fédération Française de Crémation, représentée par Frédérique Plaisant, a pu prendre part aux réflexions qui ont permis de mettre en 
place quatre groupes de travail sur différents thèmes. Ces groupes de travail concernent aussi bien des domaines actuels à améliorer que 
des visions à élaborer quant aux pratiques modernes liées aux obsèques en général. 

Nul doute que la voix du mouvement crématiste sera bien relayée…

Nul doute que la voix du mouvement crématiste sera bien relayée car nous sommes les seuls représentants spécialisés en ce domaine, non 
professionnels car bénévoles, et engagés au service des usagers, de l’humain.     

De quoi allons-nous
parler à la toussaint ? 
Cette année sera pour nous l’occasion d’évoquer un sujet qui concerne cer-
tains adhérents d’associations crématistes et les familles. 
Il arrive que nos aînés décident ou soient contraints d’intégrer un établis-
sement de retraite. Dans ce cadre, nous avons été témoins de propos ou de 
démarches d’admission qui ont heurté le cadre de nos libertés, de notre libre 
arbitre. 
Il arrive, et cela n’est pas du fait des aides-soignants, déjà bien souvent mis à 
mal, car pas assez nombreux, que les préalables à l’admission imposent de 
prévoir déjà les dispositions relatives aux obsèques (la famille doit donner 
son accord et signer un document autorisant, si le résident décède dans l’éta-
blissement, le transfert rapide du défunt dans un funérarium, ou encore est 
invitée à prévoir financièrement les funérailles via un contrat obsèques…) 
Ces procédés nous offusquent d’autant plus qu’ensuite, il est parfois indiqué 
aux adhérents qu’il n’est plus nécessaire d’adhérer à une association créma-
tiste car “tout est prévu“… 

Il importe pour nous de défendre également des valeurs,
de solidarité, de respect, de défendre les personnes…

Vous lirez donc, à travers un prochain communiqué à paraître, notre point de vue sur ce sujet car il ne s’agit pas simplement de parler 
chiffres ou statistiques ! Il importe pour nous de défendre également des valeurs, de solidarité, de respect, de défendre les personnes et 
leurs familles encore plus lorsqu’elles sont en situation de vulnérabilité. 





"Fonds de dotation de la FFC"
Par votre générosité, soutenez les actions de la FFC !

Ce "Fonds de dotation de la Fédération Française de Crémation (FFC)" a pour but de collecter des legs et des 
dons pour permettre à la FFC de poursuivre son action en faveur de la crémation, de son éthique et de la 
réflexion sociale dans le domaine de l’approche de la mort.

Cette source de financement philanthropique (c’est-à-dire qui améliore la condition matérielle et morale des 
hommes en agissant de manière désintéressée) garantira des bases financières solides pour notre mouve-
ment crématiste.

Le "Fonds de dotation de la FFC" a été créé en 2014 et enregistré à la Préfecture de Paris le 27 novembre, puis 
est paru au Journal officiel le 13 décembre de cette même année.

Par vos dons(*) soutenez l’action de la FFC

(*) Toutes contributions bénéficient d’une déduction fiscale de 66 % dans la limite de 20 % du revenu imposable (par exemple un don de 100 € ne 
vous coûtera effectivement que 34 €).

La FFC vous adressera un reçu fiscal en début d’année.

Nous comptons sur votre collaboration.

Le "Fonds de dotation de la FFC" est habilité à recevoir les legs, donations et assurances-vie. Ainsi, vous êtes 
en mesure de mentionner ce Fonds, comme légataire ou bénéficiaire d’un contrat d’assurance-vie.

Petit rappel : si vous avez déjà rédigé un testament patrimonial ou souscrit un contrat d’assurance-vie au 
bénéfice de la FFC, il est important d’en modifier la clause bénéficiaire en indiquant : "Fonds de dotation de 
la FFC.

Vous souhaitez soutenir
la Fédération Française de Crémation

FAIRE UN DON
Vos coordonnées
❏ Madame	 ❏ Monsieur
Nom : ...................................................................................................... Prénom : ............................................................................
Adresse : .............................................................................................................................................................................................
Code postal : ..................................................Ville : ...........................................................................................................................
Téléphone : ....................................................E-mail : ........................................................................................................................

Votre don
Je fais un don de : ................... euros par chèque à l'ordre de Fonds de dotation FFC et je l'adresse à :

Fonds de dotation de la FFC - 50, rue Rodier - B.P. 41109 - 75009 Paris
Je souhaite recevoir un reçu fiscal	 ❏ par courrier	 ❏ par e-mail


